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AVIS  AUX  LECTEURS I

Conformément  aux  dispositions  des  articles  L 2121-24,  L 2122-29  et R 2121-10  du

Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  le présent  recueil  a été  établi.

ll peut être  consulté  à l'accueil  du  rez-de-chaussée  de  l'Hôtel  de  Ville,  à la

Médiathèque  et aux  Archives  Municipales  aux  heures  d'ouverture  de ces  services,  ainsi  que

sur  le site  Internet  de la Ville  d'Orange.

Toute  délibération,  décision  et tout  arrêté  contenu(e)  dans  le présent  recueil  peut  être

communiqué(e)-  sur  demande  écrite  formulée  auprès  de la :
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84106  0RANGE  CEDEX
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Ville  d'Orange  I

No 207/2020 ORANGE, le 6 mai 2020

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

AVENANT
Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation des conseillers municipaux le 28 Mars 2014 ;

Contrat  de cession VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des adjoints
en date du 25 Juillet 2017, transmis en préfecture le même jour ;

Report  spectacle
« TATIE JAMBON ))

Transmis  par voie électronique
en Préfecture  le

VU la délibération no 575/2017 du Conseil Municipal en date du 25
Juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 25 Juillet 2017,
portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à la préparation, la
passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-
cadres ;

VU la décision No 930/2019 du 16 janvier 2020 relative à la signature
d'un contrat de œssion du droit de représentation pour le spectacle
intitulé « TATIE JAMBON )) prévu initialement le mercredi 22 avril
2020 à "14h et 17h30 au Palais des Princes ;

M AIRIE  D'ORANGE
CONSIDERANT  que, du fait de l'épidémie du coronavirus C0VID-19,  il
est nécessaire de signer un avenant à ce contrat avec l'entreprise LOS
PRODUCTION pour reporter ce dernier au samedi 15 mai 2021 à
20h00, place Georges Clémenceau ;

.DECIDE.

ARÏICLE  î : de signer un avenant au contrat de cession du droit d'exploitation, conclu le 17 janvier 2020 avec
l'entreprise LOS PRODUCTION, représentée par Monsieur François Pinard, agissant en qualité de gérant, dont
le siège social est sis 11 rue Boinod - 75018 PARIS, pour assurer le report du spectacle intitulé « TATIE
JAMBON » au samedi 15 mai 202'1 à 20h00 place Georges Clémenceau.

ARTICLE 2 : de préciser que les dépenses à engager au titre de ce contrat sont arrêtées à la somme de
15.00C1,00 euros TTC (quinze mille euros toutes taxes comprises) qui sera imputée sur les crédits inscrits au
budget, fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée de la façon suivante :
- un acompte de 30% (5.538,75 euros TTC) déjà versé en date du 15 avril 2020 par mandat administratif
- le solde (9.46'1,25 euros TTC) par mandat administratif  dans le mois qui suivra la représentation.

ARÏICLE  3 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratiTs de la commune.

ARTICLE 4 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de
Nîmes dans un délai de deux mois. ,





JE MilINTÏENDR-lÏ

Publiée  le

No 208/2020

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché à Procédure  Adaptée
No 129/18

TRAVAUX DE REHABILITATION
LOURDE CMPP ET RAM . ANCIENNE
CRECHE "LES POuSSINS"

LOT 10 - ELECTRICITE  -  COURANTS
FAIBLES

AVENANT No 2 -  Travaux
complémentaires

en Préiecture  le

Ville dlOrange l

ORANGE, le 13 mai 2020

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

- Vu la Loi no 2Û'17-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modifiant  l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2122-22 et L.2"122-23 ;

-Vu le code de la commande publique 2019 et son article L 2'123-1
concernant  les marchés pasSéS selon une procédure adaptée ;

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014 ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du
25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

- Vu la délibération No 527/2016 du Conseil Municipal d'Orange en date du
23 juin 2016 parvenue en préfecture le 29 juin 2C)16 portant modification du
seuil d'intervention de la commission consultative d'ouverture des plis, pour
les marchés à procédure adaptée de travaux et de la délibération
No167/2014 en date du 11 avril 2014 portant création  de cette
commission ;

- Vu la délibération No 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2C)17, parvenue en Préfecture le même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés ;

- Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de Travaux  ;

-Vu la décision en date du 23 novembre 20"18 transmise par voie
électronique en Préfecture le même jour, confiant le marché pour les
travaux de réhabilitation lourde CMPP et RAM - Ancienne crêche « Les
Poussins )) à la société ELERGIE C.S.E. SARL pour un montant initial
86 000,OO € HT :

- Considérant  que le projet prévoyait le raccordement du bâtiment à la
fibre, les travaux n'ayant pas été effectués, le raccordement et la
télétransmission du contrôle d'accès n'ont donc pu être réalisés. Il
convient donc de faire une reprogrammation du système afin qu'il
fonctionne en local.

- Considérant  qu'à ce titre il est nécessaire d'exécuter des travaux
supplémentaires  et ainsi permettre la réalisation des prestations ;

I
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.DECIDE-

M  - De conclure un avenant avec la société ELERGIE C.S.E. SARLsise à LE PONTET (84130),

Immeuble du Dôme de la Lauze - "145 avenue de Fontvert concernant les travaux de réhabilitation  lourde

CMPP et RAM - Ancienne crêche "Les Poussins"  - Lot "IO -  Electricité  -  Courants faibles.

I-  ï

M5;  - Le montant de la plus value à engager au titre de cet avenant est arrêté à la somme H,T. de

3 3'15,25 € et sera imputé sur les crédits inscrits au Budget 2020.

t.J



JE .ÏlAlNTIErs'DR.ÏÏ

Publiée  le :

No 209/2020

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché à Procédure  Adaptée
No 126/18

TRAVAUX  DE REHABILITATlON
LOURDE CMPP ET RAM . ANCIENNE
CRECHE "LES  POUSSINS"

LOT 7 - MENulSERIES  INTERIEURES
BOIS

AVENANT No 1-  Travaux
complémentaires

en Préfecture  le

MAlRIE  D'ORA1'4GE.

Ville  d'Orange  l

ORANGE, 1e"13 mai 2020

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu la Loi no 2017-257 du 28 février 20'17 et notamment son article 74
modifiant l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

-Vu le code de la commande publique 20'19 et son article L 2123-1
concernant les marchés passés selon une procédure adaptée ;

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014 ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du
25 juillet 20"17 transmis en Préfecture le même jour ;

-Vu la délibération No 527/2016 du Conseil Municipal d'Orange en date du
23 juin 2016 paivenue en préTecture le 29 juin 2016 portant modification du
seuil d'intervention de la commission consultative d'ouverture des plis, pour
les marchés à procédure adaptée de travaux et de la délibération
No167/2014 en date du 1l  avril 2014 portant création de cette
commission ;

- Vu la délibération No 575/20"17 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même iour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés ;

-Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de Travaux  ;

-Vu la décision en date du 23 novembre 20a18 transmise par voie
électronique en Préfecture le même jour, contiant le marché pour les
travaux de réhabilitation lourde CMPP et RAM - Ancienne crê'che « Les
Poussins )) à la société, SARL DACOS ENTREPRISE pour un montant
initial 48 000,OO € HT ;

- Considérant  que lors de la réalisation des pièces écrites, il y a eu un
oubli pour la fourniture et la pose de gâche électrique des portes pour le
contrôle d'accès ;

- Considérant  qu'à ce titre il est nécessaire d'exécuter des travaux
supplémentaires  et ainsi permettre la réalisation des prestations ;
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.DECIDE-

M3  - De conclure un avenant avec la société SARL DACOS ENTREPRISEsise à CARPENTRAS (84200),

3216 chemin de Saint Gens concernant les travaux de réhabilitation  lourde CMPP et RAM - Ancienne  crêche

"Les  Poussins"  - Lot 7 - menuiseries intérieures bois.

A%  - Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à l'intéressée et

ampliation adressée au comptable du Trésor.

A  - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de

Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d'attribution du marché à l'intéressée.

LJ



JE Mr's'TrENDRAl

Publiée  le : Ville d'Orange l

No 210/2020

AFFAIRES  JURIDIQUES

Autorisation  à ester en justice
MULLER  et GIANNINI d BENHAMOLI
TC Carpentras

Transmis  par  voie  électronique
en Préfecture  le :

I 8 x'Al 2ü'2!:1 i
I

MAIRIE  D'OFIANGE

ORANGE, le 14 mai 2020

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE

- Vu l'article "I1 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et
obligations des Tonctionnaires territoriaux ;

- Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 20"14 ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du
25 juillet 2017 ;

- Vu la Délibération No 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date
du 25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le 25 juillet 2017, donnant
délégation au Maire d'Orange pour ester en justice et définissant les cas
dans lesquels le maire peut intenter des actions en justice au nom de la
Commune ;

-Vu les avis à victime fixant l'audience devant le Tribunal Correctionnel
de Carpentras au 6 octobre 2020 ;

-Vu les demandes de protection fonctionnelle en date du 29 avril 2020
de Messieurs Loïc MULLER et Benjamin GIANNINI,  policiers
municipaux ;

-Considérant  que Messieurs Loïc MULLER et Benjamin GIANNINI,
policiers municipaux, ont fait l'objet le 26 avril 2020, de faits de violences
volontaires et rébellion, dans l'exercice de leurs fonctions, de la part de
Monsieur Yassine BENHAMOU ;

-Considérant  que la collectivité doit assurer la déTense en protection
juridique des Tonctionnaires territoriaux  ;

-Considérant  qu'il convient de dé,fendre les intérêts des agents
municipaux dans cette instance ;

. DECIDE  -

Place G. Clemenreau - B.P. 787 - 84706 0range Cedex - Vaucluse
Té/. : 04 90 57 47 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : wvwvyille-orange.fr
Toute correspondance doit être adressé'e impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange
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M5;  : De désigner la SELARL FAYOL et Associés, pour représenter les intérêts des agents municipaux

dans l'ensemble des actes de procédures de l'instance susvisée ainsi qu'à l'audience.

u



JE i'il  rN  T[END  R -I [

Publiée  le

ho,:î,ulyo,x

SERVICE CULTUREL

AVENANT

Contrat  de cession  du droit

d'exploitation  d'un spectacle

par  voie  é1ectrot-îiqu=3
en Préfecture  le

[iAIRIE  D'OFiANGE

Ville d'Orange I

ORANGE, le jy"ba Ca  :.%

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VLI l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VLI le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des

adjoints en date du 25 iuillet 2017, transmis en préFecture le
même jour ;

VU la délibération no 575/2017 du Conseil Municipal en date du

25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 25 juillet

20"17, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal

au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à

la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres ;

VU la décision No 518/2019 du '14 août 2C)19 relative à Ig

signature d'un contrat de cession du droit d'exploitation pour le

spectacle intitulé « ROCK THE BALLET X )) pré,vu le vendredi
1û avril 2020 ;

CONSIDERANT que, du Tait de l'épidémie du coronavirus

C0VID-19 et l'annulation des tournées des Artistes américains
sur le sol Français, il est nécessaire de signer un avenant à ce

contrat avec la société AA ORGANISATION pour reporter ce
dernier au vendredi '16 octobre 202C) ;

.DECIDE-

ARTICLE1 : de signer un avenant au contrat de cession du droit d'exploitation d'un spectacle avec la société AA

ORGANISATION, représentée par Madame Jacotte DUBUC, agissant en sa qualité de Dirigeante, dont le siège

social est sis 15 bis rue de la Doulline, 69340 FRANCHEVILLE LE HAUT, pour assurer le report du spectacle

intitulé (( ROCK THE BALLET X »», prévu initialement le Vendredi 10 avril 2020, à 20h30, au Palais des Princes,
à la date du vendredi 16 octobre  202û,



,ÀS
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Publiée  le :

Nozy»'\a(c4

SERVICE  CLILTUREL

Contrat  de cession

Transmis  par voie  électron:qut'>
en Préfec(ure  le :

MAIRIF  D'ORANGE

Ville  d'Orange

ORANGE,le .,L KQa  .3,.H,
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation des conseillers municipaux le 28 Mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des adjoints en
date du 25 Juillet 2017, transmis en préfecture le même jour ;

VU la délibération no 575/2C)17 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet
2C)17, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 25 Juillet 2017, portant
délégations d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange en ce
qui concerne toute décision relative à la préparation, la passation,
l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ;

CONSIDERANT qu'il est né'cessaire de conclure un contrat de cession du
droit d'exploitation d'un spectacle avec l'association COMÉDIENS &
COMPAGNIE pour assurer un spectacle intitulé « LE MALADE
IMAGINAIRE )) qui aura lieu le mardi 27 octobre 2020 à 20h30 au Palais
des Princes;

- DECIDE.

ARTICLE 1 : de conclure un contrat de cession du droit d'exploitation d'un spectacle avec l'association
COMÉDIENS & COMPAGNIE, représentée par Monsieur Jean Hervé Appéré, agissant en qualité de Président,
dont le siège social est sis 83 rue Bonne Aventure, 78000 VERSAILLES, pour assurer un spectacle intitulé « LE
MALADE IMAGINAIRE )) prévu le mardi 27 octobre 2020 à 20h30 au Palais des Princes.

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat est arrêtée à la somme de 10.17716 €
TTC (dix mille cent soixante-dix-sept euros et seize centimes toutes taxes comprises) (VHR, transports et
transferts inclus) qui sera imputée sur les crédits inscrits au budget, fonction 33, nature 6288. Cette somme sera
réglée de la façon  suivante :
- un acompte de 30% à la signature du contrat (3 053,15 € TTC) par mandat administratif,
- le solde (7 124,01 € TTC) par mandat administratif dans le mois qui suivra la prestation.

ARTICLE 3 : de préciser que les Frais annexes seront à la charge de la ville.

ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 5 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nïmes dans un délai de deux mois.
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Publiée  le :

No .h%ï:,oà

DIRECT10N DES MARCHES PUBLICS

Marché à Procédure Adaptée
No 2019.55.9

Accord-cadre petits travaux neufs et
d'entretien des bâtiments
LOT 9 . PLOMBERIE CHAUFFAGE
VMC

VILLE /DT FLUIDES

DECISION RECTIFICATIVE

Tran,imis  par  vûie  électrûriique
en Préfecture  le :

(V1A,!RIE  D'ORANGE

Ville d'Orange I

ORANGE,le =Qû œQ2o"Zû

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

- Vu la Loi no 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modifiant l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

- Vu le Code Général des Collectivité's Territoriales et notamment ses
articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

-Vu le code de la commande publique 20a19 et son article L 2123-'1
concernant les marchés passés selon une procédure adaptée ;

- Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal en date du 28 mars 20a14 ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du
25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

-Vu la délibération No 527/2016 du Conseil Municipal d'Orange en date du
23 juin 2016 parvenue en préfecture le 29 juin 2016 portant modification du
seuil d'intervention de la commission consultative d'ouverture des plis, pour
les marchés à procédure adaptée de travaux et de la délibération
No "167/2014endatedu 1"1avri120"14 portantcréationdecettecommission ;

-Vu la délibération No 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés  ;

- Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de Travaux  ;

- Vu l'avis d'appel public àla concurrence concernant l'accord-cadre petits
travaux neufs et d'entretien des bâtiments lot 9 PLOMBERIE
CHAUFFAGE VMC, lancé sur la plateforme dématé'rialisée
http://aqysoft,marches-pubIics.info et publié au BOAMP et au JOUE
le 12/'11/2019;

- Considérant qu'à l'issue de la consultation, la proposition présentée par
DT FLUIDES est apparue comme économiquement la plus avantageuse ;

- Considérant qu'une erreur administrative est survenue dans la rédaction
de la décision no943/20'19 du 17 janvier 2020 au niveau des montants mini
et maxi qu'il convient de modifier.

,DECIDE-

Place  G. Clemenceau  - B.? ?87  - 84706  0range  Cedex  - Vauduse
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« Les montants  mini et maxi dans le cadre de ce marché sont 1800 € et 150 000 € H.T de €. Le coût de la

quantité réellement exécuté sera imputé sur les crédits inscrits au Budget 2020. ))

- Les autres articles de la décision no943/2019 restent inchangés.

Le Maire,

BOMPARD

,À'à
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Publiée  le : Ville d'Orange  I

No ==L\k\\:2û

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché à Procédure  Adaptée
No 2019.67.1

Accord  - cadre Fourniture  de produits
d'espaces  verts - installations
sportives  et autres
Lot 1 - Engrais

VILLE / BHS

Trarlsrnls  par VO:e  electrot"iiqtie.
ei"i Préfecture  le :

!20 MA! 2ü2û J
MAiRlE  D'ORANGE

LE MAIRE  DE LAVILLE  D'ORANGE

-Vu la Loi no 20U-257  du 28 février 20"17 et notamment son article 74
modifiant l'article L.2a122-22 du Code Général des Collectivités
Territoria!es ;

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2a122-22 et L.2122-23 ;

-Vu le Code de la Commande publique 2019 et son article L 2'123-1
concernant les marchés pasSéS selon une procédure adaptée ;

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014 ;

-Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du
25 juillet 20"17 transmis en Préfecture le même jour ;

-Vu la délibération No 527/2(]6  du Conseil Municipal d'Orange en date du
23 juin 2016 parvenue en préfecture le 29 juin 2016 portant modification du
seuil d'intervention de la commission consultative d'ouverture des plis, pour
les marchés à procédure adaptée de travaux et de la délibération
No167/2C)14 en date du 11 avril 2014 portant création de cette
commission ;

- Vu la délibération No 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés ;

-Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de fournitures  courantes  et de services  ;

-Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant l'accord  - cadre
Fourniture  de produits  d'espaces  verts - installations  sportives  et
autres  - Lot 1 Engrais,  lancé sur  la plateforme  dématérialisée
http://agysoft.marches-pubIics.info  et publié au BOAMP et au JOUE
le 22/1U2019;

- Considérant  qu'à l'issue de l'analyse réalisé,e par le service « DAC )), la
proposition présentée  par la société  BHS est apparue  comme
économiquement  la plus avantageuse ;

-DECIDE-

Place G. Clemenceau  - B.P. 787 - 84706  0range  Cedex - Vaucluse

TM. :04  90 574747  - Fax..'  04 90 34 55  89 - Site internet:  wwwyille-orange.fr
Toute correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange

,2o



Le Maire,

BOMPARD



/  L' i11.4 hS'T / E h'D R.l /

Publiée  le Ville d'Orange  I

No ît-'=\2o

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché à Procédure  Adaptée

No 2û19.67.2

Accord  - cadre Fourniture  de produits

d'espaces  verts - installations

sportives  et autres

Lot 2-Semences  gazon

VILLE/Soufflet  vigne

r',/\MaATl'!I;'

MAIRIE  D'ORANGE

ORANGE, le :lo  zQ  2,y

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu la Loi no 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74

modifiant l'article L.2'122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses

articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

-Vu le code de la Commande publique 20'19 et son article L 2123-')

concernant les marchés passés selon une procédure adaptée ;

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour

l'installation du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014 ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du

25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

-Vu la délibération No 527/2016 du Conseil Municipal d'Orange en date du

23 juin 2016 parvenue en préfecture le 29 juin 2016 portant modification du

seuil d'intervention de la commission consultative d'ouverture des plis, pour

les marchés à procédure adaptée de travaux et de la délibération

No167/2014 en date du 1l  avril 2014 portant création de cette

commission ;

- Vu la délibération No 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du

25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour, donnant délégation

dudit Conseil Municipal au Maire pourla  passation des marchés ;

-Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux

marchés publics de fournitures  courantes  et de services  ;

-Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant l'accord - cadre

Fourniture  de produits  d'espaces  verts - installations  sportives  et

autres - Lot 2 Semences gazon, lancé sur la plateforme dématérialisée

http://aqysoft.marches-publics.info  et publié au BOAMP et au JOUE

le 22/11/2019;

- Considérant  qu'à l'issue de l'analyse réalisée par le service (« DAC )), la

proposition présentée par la société Soufflet  vigne est apparue comme

économiquement  la plus avantageuse ;

.DECIDE-

A  -  D'accepter l'offre et de signer les pièces du marché 20'19-67-2- avec la société  Soufflet  Vigne sise à

Le Pont Rouge CS 20'125 LIMAS- 69400 VILLEFRANCHE-SUR-SAONE,  concernant l'accord - cadre

fourniture  de produits  d'espaces  verts-installations  sportives  et autres-Lot2-Semences  gazon

Place G. Clemenceau  - B.F! 787 - 84706  0range  Cedex  - Vauduse

Té/..' 04 90 57 4747  - Fax. : C14 90 34 55  89 - Site internet  : wwwyille-orange.fr

Toute correspondance  doit  être adres'Àe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange



 - Le marché est conclu pour une durée de 1 an à compter  de sa notification,  renouvelable  2 fois

tacitement.



Jn M.4Ïrs'TrENï)RAÏ

Publiée  le : Ville d'Orange  I

uo 3{C=\:2o

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché à Procédure  Adaptée

No 2û19.67.3

Accord  - cadre Fourniture  de produits

d'espaces  verts  - installations

sportives  et autres

Lot 3 - Terreau  de regarnissage

VILLE /BHS

Trai-isrnisparvoieéIectroi-iiqtizÏ.
eû Préfecture  e

MAIRI-)  D'ORANGE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu la Loi no 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74

modifiant l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses

articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

-Vu le Code de la Commande publique 20"19 et son article L 2123-1

concernant les marchés passés selon une procédure adaptée ;

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour

l'installation du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014 ;

-Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du

25 juillet 2(]7  transmis en Préfecture le même jour ;

- Vu la délibération No 527/2016 du Conseil Municipal d'Orange en date du

23 juin 2016 parvenue en préfecture le 29 juin 2016 portant modification du

seuil d'inteivention  de la commission consultative d'ouverture des plis, pour

les marchés à procédure adaptée de travaux et de la délibération

No167/2014 en date du 11 avril 2014 portant création de cette

commission ;

-Vu la délibération No 575/20"17 du Conseil Municipal d'Orange en date du

25 juillet 2017, paivenue en Préfecture le même jour, donnant délégation

dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés ;

-Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux

marchés publics de fournitures  courantes  et de services  ;

-Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant l'accord  - cadre

Fourniture  de produits  d'espaces  verts - installations  sportives  et

autres - Lot 3 Terreau de regarnissage,  lancé sur la plateforme

dématérialisée http://aqysoff.marches-pubIics.info  et publié au BOAMP et

au JOUE le 22/1U2019;

- Considérant  qu'à l'issue de l'analyse réalisée par le service « DAC )), la

proposition  présentée  par la société BHS est apparue comme

économiquement  la plus avantageuse ;

.DECIDE-

I
Place G. Clemen«eau - B.P. 787 - 84706 0range Cedex - Vaucluse

Té/..' 04 90 57 4747 - Fax. :04 90 34 55 89 - Site internet : wwwville-orange]r
Toute rorrespondance doit être adressèe impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



A  - Le marché est conclu pour une durée de 1 an à compter de sa notification, renouvelable 2 fois

tacitement.

 - Les montants  dans le cadre de ce marché sont de mini 1,500 € - maxi 6.000 € H.T. Le coût de la

quantité réellement exécuté sera imputé sur les crédits inscrits au Budget 2020 et suivants.

Le Maire,

BOMPARD



JË M.4rNT[ENr)R.kL

Publiée le : Ville d'Orange  I

No A%Ç2o

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché à Procédure  Adaptée
No 2€)19.67.4

Accord  - cadre Fourniture  de produits
d'espaces  verts - installations
sportives  et autres
Lot 4 - Peinture  de traçage

VILLE /SOPAM  industrie

i -rrai'lsm:s par 'i/OfC, e:P.CtrOn:qï.7e!1
en Préfecture  le : I

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

-Vu la Loi no 20U-257  du 28 Tévrier 2017 et notamment son article 74
modiffant l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

-Vu le code de la Commande publique 2019 et son article L 2'123-1
concernant les marchés paSSés selon une procédure adaptée ;

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal en date du 28 mars 2C)14 ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du
25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

- Vu la délibération No 527/20"16 du Conseil Municipal d'Orange en date du
23 juin 2016 parvenue en préfecture le 29 juin 2016 portant modification du
seuil d'intervention de la commission consultative d'ouverture des plis, pour
les marchés à procédure adaptée de travaux et de la délibération
No"167/2014 en date du 11 avril 2014 portant création de cette
commission :

-Vu la délibération No 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés ;

-Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de fournitures  courantes  et de services  ;

-Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant l'accord - cadre
Fourniture  de produits  d'espaces  verts - installations  sportives  et
autres  - Lot 4 Peinture  de traçage,  lancé sur  la plateforme
dématérialisée http://aqysoft.marches-publics.info  et publié au BOAMP et
au JOUE le 22f11/2019;

- Considérant  qu'à l'issue de l'analyse réalisée par le service « DAC )), la
proposition présentée par la société SOPAM Industrie  est apparue
comme économiquement  la plus avantageuse ;

-DECIDE-

 - D'accepter l'offre et de signer les pièces du marché 2019-67-4- avec la société  SOPAM industrie
sise à ZAla  grane11e-3032û  MARGUERITTES, concernant  l'accord  - cadre fourniture  de produits  d'espaces
verts - installations  sportives  et autres  - Lot 4 Peinture  de traçage

I
Place G. Clemenceau - B.R 787 - 84706 0range Cedex - Vaucluse
Té/..' 04 90 574747  - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet.' ville-orangeJr
Toute correspondance doit être adressé'e impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



A  - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au

recueil des actes administratifs de la commune.

Le Maire,

ues BOMPARD



/  [! i'l  il ï:ï'T  ïr!  i%'i) R .l /

Publiée  le : Ville d'Orange I

No :u%'\7p"2o
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché à Procédure  Adaptée
No 2019.67.5

Accord  - cadre Fourniture  de produits
d'espaces  verts  - installations

sportives  et autres  - Lot 5
Phytosanitaires  désherbants

VILLE / BHS

-Tr-ansmis  par  voie  électronicluû
en Préfecture  'e

MAIRIE  D'ORANGE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

-Vu la Loi no 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modiFiant l'article L.2122-22  du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

-Vu le Code de la Commande publique 2019 et son article L 2123-"1
concernant  les marchés passé's selon une procédure adaptée ;

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014 ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du
25 juillet 20'17 transmis en Préfecture le même jour ;

- Vu la délibération No 527/2016 du Conseil Municipal d'C)range en date du
23 juin 2016 paivenue en préfecture le 29 juin 20"16 portant modification du
seuil d'intervention de la commission consultative  d'ouverture des plis, pour
les marchés à procédure adaptée de travaux et de la délibération
No167/2014 en date du 11 avril 2014 portant création  de cette
commission :

- Vu la délibération No 575/20"17 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés ;

-Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de fournitures  courantes  et de services  ;

-Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant l'accord - cadre
Fourniture  de produits  d'espaces  verts - installations  sportives  et
autres - Lot 5 Phytosanitaires  désherbants,  lancé sur la plateforme
dématérialisée  http://aqysoft.marches-pubIics.info  et publié au BOAMP et
au JOUE le 22/1 1/2019;

- Considérant  qu'à l'issue de l'analyse réalisée par le service (« DAC )), la
proposition  présentée  par la société  BHS est apparue  comme
économiquement  la plus avantageuse  ;

-DECIDE-

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84706 0range Cedex - Vaucluse
Tél. .' 04 90 5? 47 47 - Fax. .' 04 90 34 55 89 - Site internet:  wwwyille-orange.fr
Toute correspondance doit être adressé'e impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange
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Article  6 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de

Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d'attribution du marché à l'intéressée.

eJ
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//" AuÏN  TrE  NDRil  /

Publiée  le :

<o <2ç
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché à Procédure Adaptée
No 2020.5.4

REHABILITATION DE TROIS
LOGEMENTS PLACE LUCIEN
LAROYENNE

LOT 4 - CLOISON - DOUBLAGE.
FAUX.PLAFONDS

SARL CHEV ALIER BATIMENT

f\8T1A12ü2ü]
u--  ...-

['iAiRIE D'OHANGE- I

Ville d'Orange I

ORANGE,le ,,)ç m  ,.:

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

-Vu la Loi no 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modifiant l'article L.2a122-22 du Code Général des Co1lectivités
Territoriales ;

- Vu le Code Général des Co!lectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2122-22 et L.2122-23 ;

-Vu le code de la commande publique 2019 et son article L 2123-1
concemant les marchés passés selon une procédure adaptée ;

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014 ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du
25 juillet 2C)17 transmis en Préfecture le même jour ;

-Vu la délibération No 527/20'16 du Conseil Municipal d'Orange en date du
23 juin 2016 parvenue en préfecture le 29 juin 20"16 portant modification du
seuil d'intervention de la commission consultative d'ouverture des plis, pour
les marchés à procédure adaptée de travaux et de la délibération
No167/2C)14 en date du 11 avril 20"14 portant création de cette
commission a

- Vu la délibération No 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés ;

-Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de Travaux ;

-Vu la décision 82/2020 de résiliation du lot 4 et la nécéssité de relancer
ce marché ;

- Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant les travaux de
réhabilitation  de trois logements place Lucien LAROYENNE, lancé sur
la plateToime dématérialisée http://aqysoft.marches-publics.info et publié
dans le journal d'annonces légaies l'Echo du Mardi le 19/02/2020;

- Considérant  qu'à l'issue de la consultation lancée auprès des sociétés
SARL COLOR PLAC, SOCIETE GARDOISE DE PLATRERIE, SARL
SOLELEC, SARL J2P CONCEPT, SARL NUANCES REFLETS et SARL
CHEVALIER BATIMENT, la proposition présentée par cette dernière est
apparue comme économiquement la plus avantageuse ;

.DECIDE-

A  - D'accepter l'offre et de signer les pièces du marché 2019-11-3 avec la société SARL CHEVALIER
BATIMENT sise à BOLLENE (84500), 364 chemin des pommiers, concernant les travaux de réhabilitation  de
trois logements Place Lucien LAROYENNE - Lot 4-  Cloison/doublage/  faux plafonds.

Place G. Clemenreau - B.P 187-84706  0range Cedex - Vauduse
Té1.:04 90 57 47 47 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet: ville-orangeJr
Toute correspondance doit être adresrÀe impersonnellementà Monsieur le Maire d'Orange



M;  -  La présente  décision est susceptible  de jaire l'objet d'un recours auprès du Tribunal  Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois à compter  de la date de notification  d'attribution  du marché  à l'intéressée.



/  E ïïFk ÏN  TrE  À'D l/  -l /

No &€ 2»'2û

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Avenant  de Prolongation  Marché à
procédure  Adaptée
No 31/18

FOURNITURE D'ARTICLES
SCOLAIRES, DE MANUELS
SCOLAIRES ET NON SCOLAIRES
POUR LES ECOLES ELEMENT AIRES
ET MATERNELLES ORANGEOISES
ET LES ACCUEILS DE LOISIRS PERI
EXTRA SCOLAIRES DU 1ER AVRIL
2018 AU 31 MARS 2020
Lot 2 Manuels scolaires  et non
scolaires

1ra113n11S par vole électror'iqUû
en PréFecture  le :

L  MAiRIE D'O!'iANGE

Ville d'Orange I

ORANGE,le ,.!G htûQ -L2o

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2122-22 et L 2122-23 ;

-Vu les artic1ess12, 27 et 78 à 80 du décret no 2016-360 du 25 mars 2016
relatifs aux Marchés Publics ;

-Vu la Loi no 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modifiant l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

-Vu l'ordonnance no2020-319 du 25 mars 2020 et notamment son article 4
autorisant la prolongation par avenant des marchés arrivés à terme durant
le confinement,

- Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 20'14 ;

-Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du 25
juillet 2017, transmis en prétecture le même jour ;

- Vu la délibération N"' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date
du 25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le 25 juillet 20a17, donnant
délégation dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des
marchés ;

-Vu la décision 220/2018 portant passation du marché 31/"18 en vue de la
fourniture de manuels scolaires et non-scolaires avec la SAS LACOSTE ;

-Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de fournitures  courantes et services ;

Considérant  la survenance du terme du marché et de la consultation en
vue de la passation d'un nouveau marché de fourniture d'articles scolaires
durant le confinement ;

Considérant  la nécessité de prolonger par avenant le marché 3"1-18 afin
de pouivoir à l'équipement des établissements scolaires à la rentrée

.DECIDE-

M5  - De conclure un avenant au marché 30-18 avec la SAS LACOSTE sise au Thor (84250), 15 allée dela Sarriette - ZA Saint Louis, concernant la foumiture pour les écoles élémentaires et maternelles orangeoises
et les accueils de loisirs péri scolaires et extra scolaires, lot 2- manuels scolaires et non scolaires ce qui reporte
son terme au 30 juin 2020.

Place G. Clemeru:eau - B.? 787-84106  0range Cedex - Vaucluse
7'é1.:04 90 574?47-  Fax.:04 90 34 55 89 - Site internet.' ville-orange.fr
Toute correspondanre doit être adressée ïmpersonnellement à Monsieur 1e Maïre d'Orange
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L(= Maire,

aires BOMPARD.
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JE ilLlÏj%'T/EÀ'DR-l/

Publiée  le :

No =!%À\"

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Avenant de Prolongation Marché à
procédure Adaptée

No 30/18

FOURNITURE D'ARTICLES
SCOLAIRES, DE MANUELS
SCOLAIRES ET NON SCOLAIRES
POUR LES ECOLES ELEMENT  AIRES
ET MATERNELLES  ORANGEOISES
ET LES ACCUEILS  DE LOISIRS PERI
EXTRA SCOLAIRES  DU 1ER AVRIL
2018 AU 31 MARS 2020
Lot 1 Fournitures  scolaires

ITratïsrns par voie électroriique
en Préfecture  le

i MAIRIE  D'ORANGE

Ville d'Orange I

ORANGE, le :2(o 'Cto,'  -%

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2122-22 et L 2122-23 ;

-Vu les articles 12, 27 et 78 à 80 du décret no 2016-360 du 25 mars 2016
relatifs aux Marchés Publics ;

-Vu la Loi no 20"17-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modifiant l'article L.2a)22-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

-Vu l'ordonnance no2020-319 du 25 mars 2020 et notamment son article 4
autorisant la prolongation par avenant des marchés arrivés à terme durant
le confinement,

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 20"14 ;

-Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du
25 juillet 2017, transmis en préfecture le même jour ;

-Vu la délibération No 575/2C)17 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le 25 juillet 2C)17, donnant
délégation dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des
marchés ;

-Vu la décision 219/2018 portant passation du marché 30/18 en vue de la
fourniture d'ar(icles scolaires avec la SAS LACOSTE,

-Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de fournitures  courantes  et services  ;

Considérant la survenance du terme du marché et de la consultation en
vue de la passation d'un nouveau marché de foumiture d'articles scolaires
durant le confinement,

Considérant la nécessité de prolonger par avenant le marché 30-18 afin
de pourvoir à l'équipement des établissements scolaires à la rentrée,

.DECIDE-

Place G. Clemenceau  - BJ. 787 - 84706  0range  Cedex - Vaucluse

Tè1.:04  90 57 4 7 47 - Fax. .a 04 90  34 55 89 - Site internet.'  www.ville-orange.fr
Toute correspondance  doit  être  adressÉe  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange





JE il/il/iVT/h'À'DR-l/

Publiée  le

xo 2=œ>k

Vüïe d'Orange I

ORANGE,le pe vxQ  '1,2g
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

SERVICE CULTUREL

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivitès
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2C)14 ;

Contrat de cession

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en préTecture le
même iour ;

Transmis  par VOie ë)(?C')rôi-M:lLDj
en Préfecturs  le :

LrJTûMAiio205-

VU la délibération no 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Prèfecture de Vaucluse le 25 juillet
2017, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres ;

MAiRIE  D'OFIAi'!GE
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure un contrat de
cession du droit de représentation d'un spectacle avec
l'entreprise « Les Lucioles }) pour assurer un spectacle intitulé
« DERNIER TOUR DE PISTE )) qui aura lieu le vendredi
6 novembre 2020 à 20h30 au Palais des Princes.

.DECIDE.

ARTICLE 1 : de conclure un contrat de cession du droit de représentation d'un spectacle avec l'entreprise
« LES LUCIOLES )), représentée par Monsieur Yannick D'Ambroso, agissant en qualité de Président, dont le
siège social est sis 27 rue Clavel, 75019 PARIS, pour assurer un spectacle intitulé « DERNIER TOUR DE
PISTE » prévu le vendredi 6 novembre 2020 à 20h30 au Palais des Princes.

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat, est arrêtée à la somme de
14.664,50 € TTC, VHR & transferts inclus (quatorze mille six cent soixante-quatre euros et cinquante centimes
toutes taxes comprises) additionnée d'un part des droits de mise en scène soit 764,50 € TTC (sept cent soixante-
quatre euros et cinquante centimes toutes taxes comprises) et d'autre part des droits d'auteur soit
"I 987,70 € TTC (mille neuf cent quatre-vingt- sept euros et soixante- dix centimes) qui sera imputée sur les
crédits inscrits au budget, fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée de la façon suivante :

Un acompte de 30% à la signature du contrat (4.399,35 euros TTC) par mandat administratif,
Les droits de mise en scène (764,50 € TTC) et les droits d'auteur (1 987,70 € TTC), par mandat
administratifdans le mois qui suivra le spectacle,
Le solde (10.265,15 € TTC) par mandat administratif, dans le mois qui suivra la représentation.

: de préciser que les frais annexes seront à la charge de la ville.

Place G. Clemenceau  - B.P 787 - 84706  0range  Cedex - Vaucluse
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ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au

recueil des actes administratifs de la commune.

PARD
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JE M.Â1NTÏENDR.4Ï

Publié  le :

Ville d'Orange I

No 40/2020

Direction  du Commerce
et de l'Occupation  du Domaine
Public

ORANGE,  le ler  mai 2020

LE MAIRE [)E LA VILLE D'ORANGE

VU la loi no 2005-102 du 1'l février 2005 sur l'égalité des droits et des chances, laparticipation et la citoyennetè des personnes handicapées ;

VU le décret no 20061658 du 21 décembre 2û06 relatif aux prescriptions techniques pourl'accessibilité de la voirie et des espaces publics ;

ARRETE PORT ANT
AUÏORISATION  D'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

VU le Code Général des Collectivi(és Territoriales et notamment les articles L. 2122-28,
L. 2212-1, L. 2212-2 et L. 2213-6 relatifs aux attribuiions du Maire, à la Police Municipale, à
la Police de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.:j31-1  L.2131-2 etL.21 a1-3 relatifs au régime juridique des actes pris par les autorités communales ;

VU L'article L."113-2 du Code de la Voirie Routière ;
Permis  de Stationnement

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
L.2122-"1 et L.2125-"1 relatifs aux règles générales d'Occupation du Domaine Public ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation desconseillers municipaux le 28 mars 20'14 ;

L'ATELIER  DE DAVID VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints le 25 juillet 2017 transmis enPréfecture le même jour ;

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 19 décembre 2016 parvenue en
Préfecture de Vaucluse le 20 décembre 20'i6 portant révision des tariTs d'occupation du
domaine public à compter du üet ianvier 20a17 ;David  SPARV)ERI

VU l'arrêté du Maire no 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26
juillet 2017, affiché le 27 iuillet 2017, publié au recueil des actes administratifs de laCommune du mois de iuillet, complété par l'arrêté du Maire no 335/2017 en date du 23 août20"17, transmis en Préfecture le 24 août 20"17 publié au recueil des actes administratifs de la
Commune du mois d'août, donnant délégation de fonction etde signature à Monsieur Gérald
TESTANIERE en ce qui concerne la réglementation et les pouvoirs de police du Maire enmatière d'occupation du domaine public ;

VU la demande formulée par Monsieur SPARVIERI [)avid, gérant du commerce «
L'ATELIER DE DAVID )) situé 21 rue Saint Martin, Place Mignone, à ORANGE (84100) ;

VU le relevé établi par le service ODP ;

CONSIDÉRANT que l'occupation du domaine public donne lieu à un permis destationnement pour la terrasse ouverte de son établissement;

CONSIDÉRANT qu'il convient d'autoriser Monsieur David SPARVIERI à occuper ledomaine public ;

. ARRETE.

A%;  : ll est permis à Monsieur David SPARVIERI, gérant du commerce « L'ATELIER DE DAVID », sous conditiond'acquitter les droits et redevances en vigueur, d'occuper le domaine public au droit de son commerce et uniquement pourl'explûitation de celui-ci, situé 21 rue Saint Martin, Place Mignone  à ORANGE (8410ü) à compter  du ler mai 2020.

Place G. Clemenceau - B.P. 787 - 84106 0range  Cedex - Vaucluse
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Par dérogation, et sous téserve de l'accord express des parties concernées, l'autorisation d'occupaiion  pourra être étendue

au droit d'un commerce  immédiatement  contigu à celui du demandeur.

: L'utilisation privative ainsi accordée devra ê(re compaiible  avec l'affectation  du domaine public.

Adresse d'application  des droits et redevances :

21 rue Saint  Martin,  Place  Mignone,  84100 0RANGE. Zone O1

 : Le permissionnaire  est tenu de se conformer  aux dispositions  des règlements en vigueur, au tracé signifié par le

service Occupation du Domaine Public (ODP) de la Ville d'ORANGE et de respecter  la liberté de passage  des piétons et des

personnes  à mobilité réduite. À défaut, après mise en demeure  par lettre recommandée  avec accusé réception, le reirait du

mobilier sera réalisé par les services municipaux, aux frais exclusifs du bénéficiaire  de la présente  autorisation  sans préjuger

des droits liés l'occupation  du domaine public sans titre.

 : Dans le cas où le pétitionnaire  envisagerait  :

- des aménagements  de quelque na(ure que ce soit sur l'emprise du domaine public et ses dépendances  et sur la pariie pour

laquelle la présente autorisation a été délivrée,

- une extension d'occupation du domaine public, au-delà des limites arrêtées dans la présenie autorisation, il devra en

formuler  la demande auprès du Maire de la Ville d'ORANGE (Service ODP).

En cas d'infraction de sa part à cette disposition, la Ville d'ORANGE sera en droit de procéder au retrait immédiat des

meubles ou obstacles sans avoir besoin de recourir à quelque procédure que ce soit et sans que ce retrait ne constitue une

quelconque voie de Tait; étant entendu que les frais engendrés par ce qui est dit précédemment  resteraient à la charge

exclusive du conIrevenant.

: Les droits des tiers sont et demeurent  expressément  rêservès.

b,L



 : Conformémem à l'article 13"-  précité, dans le cas de travaux ou d'aménagements, que la Ville soit maître
d'œuvre  ou non, la présente autorisation :
- Pourra être suspendue temporairement. Si la durée de cette suspension est supérieure à 1 mois, les droiis ou redevances
seront calculés au prorata du nombre de mois pour lequel (ou lesquels) la jouissance de l'emplacement sera effective. De
plus, un remboursement pourra intervenir en faveur du pétitionnaire.
- Pourra être retirée définitivement.

: Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée, affiché et publié au recueil des actes administratifs de la commune.

p/Le  Maire,

L'Adjoint  Délégué,
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Publié  le :

No 41/202û

Direction  du Commerce

et de l'Occupation  du Domaine
Public

ARRETE  PORT ANT
AUTORISATION  D'OCCUPATION
DU DOMAINE  PUBLIC

Permis  de Stationnement

L'ARAUSIO

Frédéric  DIAZ

Ville d'Orange I

ORANGE,  le 19 mai 2020

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n" 2005-102 du 11 février 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le décret no 2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques pour
l'accessibilité de la voirie et des espaces publics ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-28,
L. 22'1 2-1, L. 2212-2 et L. 2213-6 relaiifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à
la Police de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1 L.2131-2 et
L.2131-3 relatifs au régime juridique des actes pris par les autorités communales ;

VU L'article L. 113-2 du Code de la Voirie Routière ;

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
L.21221 et L.'2125-1 relatifs aux règles générales d'Occupation du Domaine Public ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'instal1ation des
conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints le 25 juillet 20'17 transmis en
Préfecture le même jour ;

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 19 décembre 2016 parvenue en
Préfecture de Vaucluse le 20 décembre 2016 portant révision des tarifs d'occupation du
domaine public à compter du '1' janvier 2€)17 ;

VU l'arrêté du Maire no 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture
le 26 juillet 2017, affiché le 27 juillet 2017, publié au recueil des actes administratifs de la
Commune du mois de juillet, complété par l'arrêté du Maire no 335f2017 en date du 23 août
2C)17, transmis en Préfecture le 24 août 2C)17 publié au recueil des actes administratifs de la
Commune du mois d'août, donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald
TESTANIERE en ce qui concerne la réglementation et les pouvoirs de police du Maire en
matière d'occupation du domaine public ;

VU la demande formulée par Monsieur Frédéric DIAZ, gérant du commerce « L'ARAUSIO ))
situé 9 rue du Mazeau à ORANGE (84100) ;

VU le relevé établi par le service ODP ;

CONS1DÉRANT que l'occupation du domaine public donne lieu à un permis de
stationnement pour la terrasse ouverte de son commerce ;

CONSIDÉRANT qu'il convient d'autoriser Monsieur Frédéric DIAZ à occuper le domaine
public ;

- ARRETE.

Par dérogation, et sous réserve de l'accord express des parties concernées, l'autorisation d'occupation pouna être étendue
au droit d'un commerce immédiatement contigu à celui du demandeur.
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: L'utilisa(ion privaiive ainsi accordèe devra àtre compatible avec l'affectation du domaine public.

Adresse d'application des droits et redevances :

9 rue du Mazeau 841 00 0RANGE. Zone OI

 : Dans le cas où le pé(itionnaire envisagerait :

- des aménagements de quelque nature que ce soit sur l'emprise du domaine public et ses dépendances et sur la partie pour

laquelle la présente autorisation a été délivrée,

- une extension d'occupation du domaine public, au-delà des limites arrêtées dans la présente autorisation, il devra en

formuler la demande auprès du Maire de la Ville d'ORANGE (Service ODP).

En cas d'infraction de sa part à cette disposition, la Ville d'ORANGE sera en droit de procéder au retrait immédiat des

meubles ou obstacles sans avoir besoin de recourir à quelque procédure que ce soit et sans que ce retrait ne constitue une

quelconque voie de fait; étant entendu que les frais engendrés par ce qui est dit précédemment resteraient à la charge

exclusive du contrevenant.

: Les droits des tiers son( et demeurent expressémeni réservés.

kJ



Article 19 : En cas de vente du fonds de commerce, le tiiulaire de la présente autorisation ne peui faire état de
l'emplacement pour augmenter son prix de vente. L'acheteur éventuel ne pourra prétendre au transfert automatique de celle-
ci. Le Maire reste libre de reconduire ou non la présente autorisation, après sollicitation écrite de l'acheteur.

: Le présent anêté sera notifié à l'intéressé, affiché et publié au recueil des actes administratiTs de la commune.

p/Le Maire,
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REGLEM
DE LA  CI RCULAT
STATIONI SJEMEN1

No "187

D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEIVIENT

ET  DU  C,!'U)RE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  )ORTANT
N TEMPORAIRE
ON ET DU
DES  VEHICULES

AVENUE  DES  THERMES

ORANGE,  le 4 Mai 2020

V lll.  l.
n () +(i'i N G E

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code  Général des  Collectivités  Tenitoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes.

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et 1eR412-
28,

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatiT à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  in(erministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglûmération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 306/2ü17  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  n" 335/20a17  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24 Août  20'17  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion

de la voirie  et  de la circulation  ;

VU la requête  en date  du 30 Avril 2020, par  laquelle  la süciété  SUFFREN  TP -  1

ZA. Le Remourin  - 84370  BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des
travaux  de réparation  du réseau  nt d'eau;-  en urgence  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ART1CLE  'l : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de réparation  d'un  réseau  d'eau,  Avenue  des

Thermes  au droit  du no 205,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et établie

avec  un sens  unique  commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du chantier.

Les feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.
Le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdit  au droit et de part et d'autre  du chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en Tourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  du 5 Mai 2020  et sera valable  jusqu'à  la fin des
travaux,  dont la durée prévisible  est de 15 jours  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entière  responsabilité  de
la SOCiété SUFFREN  TP de BEDARRIDES,  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en .
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès pour les riverains  seront  toujours  réservés  sauf en ce qui concerne  les =
véhicules  qui pourront  être interdits  selon les besoins  des travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits des tiers sont et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous incidents  ou accidents,  survenus  du fait des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera publié  et affiché  dans la Commune  d'ORANGE,L'Entrepreneur  aura à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêtè  pourra  faire l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le TribunalAdministratif  de Nîmes, dans un délai  de deux  mois à compter  de sa date d'affichage  ou depublication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,Monsieur  le Chef  de la Police Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,sont chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
L'Adjoint  Délégué,

lï

Gérald  TESTANIERE.



'. I L l  r
lClRA.)IG  €

ORANGE,  le 4 Mai 2020

H.ffi

D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET  DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  DE FOURCHESVIEILLES  -

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  ei
L.2213.2-2',

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés  des
Communes.

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.412-
28, -

VU le Décret no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  '1996.

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 :

VU la délibération  no 573/2C)17 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017,
transmise  en Préfecture  le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date du 26 Juillet  20'17, transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  na 335/2C)17  en date du 23 Août  20'17, transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des actes  administratiFs  de

la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce qui concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 28 Avril 2020, par laquelle  la Société  TP LAFONT  SARL
-  84 Chemin  de la Pègue  -  30730 -  SAINT-BAUZELY  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de micro tranchée  pour tirage de câble (passage
Caméra)  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-ARRETE-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de micro  tranchée  pour  tirage  de câble,  Avenue

de Fourchesvieilles  ; la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un

sens  unique  commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du chantier.

Les  feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 18 Mai  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 1 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de la Société  TP
LAFONT  de SAINT-BAUZELY  (30),  désignée  dans  ce qui  suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise en ,..
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès pour les riverains  seront toujours  réservés sauf  en ce qui concerne  les "-
véhicules  qui pourront  être interdits  selon les besoins  des travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits des tiers sont et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous incidents  ou accidents,  survenus  du fait des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté sera publié  et affiché  dans la Commune  d'ORANGE.L'Entrepreneur  aura à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à 
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté pourra  faire l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le TribunalAdministratif  de Nîmes,  dans  un délai de deux  mois à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents placés  sous ses ordres,sont chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANîERE.

LJ
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D. A.  C.

mRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CÀDRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE HENRI  NOGUERES

ORANGE,  le 4 Mai 2020

l/ I I  L F
"  O  il i'l  >i li  E

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Tenitoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2o.

VLI la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  drotts  des libertés  des
Communes.

VU le Code  de la Route, notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-
28,  L  .

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1G186 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VLI l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VLI la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

Vu le règlement  de voirie adopté  par le Conseil Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  i

VU la délibération  no 573/2ü17  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2C)17, transmis  en
PréFecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2û'17,  transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la
réglementation  et les  pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 28 Avil 2020, par laquelle  l'Entreprise  FGM TRAVAUX
PUBLICS  -  205  Chemin  de  Malemeort  -  84380  MAZAN  - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de pose de câble BT en tranchée  pour
alimentation  d'un  lotissement  pour  le compte  de ENEDIS  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulatiün  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de pose de câble BT en tranchée  pour
alimentation  d'un lotissement,  Rue Henri  Noguères,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes
sera alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé  par feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et
d'autre  du chantier.

Les  feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ART1CLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 8 Juin  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 1 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de l'Entreprise
FGM Travaux  Publics  de MAZAN  (84),  désignée  dans  ce qui suit, sous le terme I'ENTREPRENEUR.

Place Cle+nenceau - B.P. 187 - 84106 0range Cedex - Vaucluse - 04 90 5141 41 - www.ville-orange.fr ; ',-i:';:::,  r,



ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en r=i

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  )es "
véhicules  qui pourront  être interdits  selon  les besoins  des travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.L'Entrepreneur  aura à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (instaliation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le TribunalAdministratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou depublication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous ses ordres,sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
L'Adjoint  Délégué,

l F D ' 0  p

Gérald  TESTANIERE.
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D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  DES  CREMADES

LE MAIF'-E DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code  Général des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 .:i.:-:o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée.  relative  aux droits  des libertés  des
Communes.

VU le Code  de la Route, notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-
28,  -  '

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VLl l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996.

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  :

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuF postes  d'adjoints  :

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  afflché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date  du 23 Août  20'17,  transmis  en

PréTecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion

de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date  du 30 Awil  2020, par laquelle  la Société  TP LAFONT  SARL

-  84 Chemin  de la Pègue  -  30730  -  SAINT-BAUZELY  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de création  d'un relais  radiotéléphonique  pourl'opérateur
SFR  -  travaux  pour  la mise  en place  d'un pylône  arbre  et de sa zone  technique  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation

de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-ARRETE-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de création  d'un  relais  radiotéléphonique  pour

l'opérateur  SFR  -  travaux  pour  la mise  en place  d'un  pylône  arbre  et de sa zone  technique,  Avenue

des Crémades  (au niveau  du complexe  des  Courrèges),  pour  les besoins  de l'intervention  :

- le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur l'Avenue  côté  Nord,  sur IO mètres

au droit  et de part  et d'autre  du chantier  -  accès/sortie  des  véhicules  et engins  de chantier.

- la circulation  piétonne  sera  interdite  sur  la contre-allée  et le cheminement  piétonnier,

- aménagement  d'un  accès/sortie  au chantier  depuis  l'Avenue  jusqu'au  cheminement  piétonnier  y

compris  l'espaces  verts.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis. Sh
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du II  Mai 2020  et sera  valable  jusqu'à  lafin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 3 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de la Société  TP  "LAFONT  de SAINT-BAUZELY  (30), désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  enplace  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauT en ce qui concerne  lesvéhicules  qui pourront  être interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  seraresponsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le TribunalAdministratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou depublication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE.
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ORANGE,  le 4 Mai 2020

D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  DES  CREMADES  -

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.22'13.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits des libertés  des
Communes.

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.412-
28,

VU le Décret  no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulatiûn  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil  Municipal d'Orange  le 25
Septembre  '1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des ûpérations  auxquelles  il a été procédé pour l'élection  du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil Municipal en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour même, portant  création  de neuf postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2C117, publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire no 335/20'17  en date du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24 Août  20a17 publié  au recueil  des actes  administratiTs  de

la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce  qui concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 30 Avril 2020, par laquelle  la Société GARONNAISE  DE
FORAGE  -  8 Rue Aristide  Berges  -  ZI Le Casque  -  31270 -  CUGNAUX  - sollicite
l'autortsation  d'effectuer  des travaux  de création  d'un relais radiotéléphonique  pour
l'opérateur  SFR -  travaux  pour la mise en place d'un pylône arbre et de sa zone
technique  :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tûus risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de création  d'un  relais  radiotéléphonique  pour

'opérateur  SFR  -  travaux  pour  la mise  en place  d'un  pylône  arbre  et de sa zone  technique,  Avenue

des Crémades  (au niveau  du complexe  des  Courrèges),  pour  les besoins  de l'intervention  :

- le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur  l'Avenue  côté  Nord, sur 10 mètres
au droit  et de part  et d'autre  du chantier  -  accès/sortie  des véhicules  et engins  de chantier.

- la circulation  piétonne  sera interdite  sur  la contre-allée  et le cheminement  piétonnier,

- aménagement  d'un  accès/sortie  au chantier  depuis  l'Avenue  jusqu'au  cheminement  piétonnier  y
compris  l'espaces  verts.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 1l Mai  2020  et sera  valable  jusqu'à  lafin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 3 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de la SociétéGARONNAISE  DE FORAGE  de CUGNAUX  (31 ), désignée  dans  ce qui suit,  sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  enplace  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauT en ce qui concerne  lesvéhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  seraresponsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du Tait des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou depublication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANlERE.
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DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

& DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du Domaine  Public

Affaire  suivie  par : M. Alain PEROUSE

ARRETE  PORT  ANT
REGLEMENT  ATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
ST ATIONNEMENT  DES VEHICULES

AVENUE  DE LATTRE  DE TASSIGNY  -
BOULEVARD  E. DALADIER  -
AVENUE  FOCH  -
AVENUE  DE VERDUN  -

ORANGE,  le 4 Mai 2020

'r I LI l
o' O  RA  {!  ti  E

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code  Géné'ral  des Colleëtivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1
et L.2213.2-2o,

VU 1a LOI na 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux droits  des
libertés  des Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le
R.412-28,'

VU le Décret  no 86-475  du 'i4  Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de
police  en  matière  de  circulation  routière  et  modifiant  certaines
dispositions  du Code  de la Route,

VU l'instruction  inte'rministérielle  sur  la signalisatiün  routière,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de
Vaucluse  le 28 Juin 1963  sur la circulation  et le stationnement  dans
l'agglomération  Orangeoise,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin '1977 relative  à la circulation
des  routes  et autoroutes,

VU le règlement  de voirie  communal  adopté  par le Conseil  Municipal
d'Orange  le 25 Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 :

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet  2C)17,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création  de neuf postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire no 335/2017  en date du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Aüût,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce  qui  concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

Vu l'avis  favorable  de la D.I.R.  Méditerranée  de Mondragon  en date  du
30 Avril  2020  ;

Vu  la  requête  en  date  du  29  Avril  2020,  par  laquelle  l'Entreprise
EIFFAGE  Route  -  Méditerrannée  -  Site  Industriel  le Millénaire  -  84430  -
MONDRAGON,  sollicite  l'autorisation  d'effectuer  les travaux  de purges
sur  enrobés  de voirie  et de purges  de racines  sur  trottoirs  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la
réalisation  de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de
la circulation  et du stationnement,

-A  R R E T E

ARTICLE1  : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de purges  sur enrobés  de voirie

Avenue  de Lattre  de Tassigny  -  tronçon  compris  entre  la Rue G. Bizet  et la Rue Hergé  ;
Boulevard  E. Daladier  : tronçon  comris  entre  l'lmpasse  Seigneau  et la Rue Casimir  Moynier  ;
Avenue  Foch  et Avenue  de Verdun  - tronçon  compris  entre  la Gendarmerie  et la Poste  ;

Place Clen"iei'iceau  - B.P. 187  - 8-". 106  0raiïge  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - îv"çvw.ville-orange.Fr
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la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé  parfeux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du chantier.  Les feux  tricolores  pourront  être remplacés  parun pilotage  manuel.

La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être  momentanément  perturbée,  lors  des  manœuvres  ducamion  et engins  de chantier,  pour  les besoins  de l'intervention.

r'i

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

Pendant  toute  la durée  des  travaux  de purges  de racines  sur  trottoir  :
Boulevard  E. Daladier  -  tronçon  compris  entre  la Rue V. Hugo  et la Rue  de Châteauneuf  ;la circulation  piétonne  pourra  être  interdite  et renvoyée  sur  le trottoir  d'en  face.,
la voie  de circulation  sera  réduite  au droit  de l'intervention  et la circulation  des véhicules  de toutes  sortespourra  être  momentanément  perturbée,  lors  des manœuvres  du camion  et engins  de chantier,  pour  lesbesoins  de l'intervention.
la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé  parfeux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du chantier.  Les feux  tricolores  pourront  être  remplacés  parun pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 11 Mai 2020  et sera  valable  jusqu'à  la fin destravaux,  date  fixée  au 20 Mai 2020,  sous  l'entière  responsabilité  de l'Entreprise  EIFFAGE  RouteMéditerranée  de Mondragon,  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera  conTorme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en placepar  l'Entrepreneur  et placée  sous  sa responsabilité,  y compris  en dehors  des horaires  de travail  ou le week-end (avec  une  signalisation  CF.12  -  CF. 13 & CF.15)  -  coordonnées  M. Théo  RAOUX  -  06.03.26.09.81.

La chaussée  sera  rendue  libre  à la circulation  entre  17 H OO et 8 H, les samedis,  dimanches,  en casd'urgence.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les véhiculesqui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  seraresponsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à l'avance(installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal  administratifde Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

-+#Bç;iur  le Maire,

/Gérald  TESTANIERE.

ï.  l



ORANGE,  le 4 Mai 2020

yJC'i"b

D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATlON  TEMPORAÏRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  DES  CREMADES  -

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des 1ibertés des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-
28,  =

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la citculation  des routes
et autoroutes,

VU l'anêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil Municipal  d'Orange  le  25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2ü'14 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  :

VU la délibération  n" 573/20'17  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuF postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2(]7  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  afflché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de  la circulation  ;

VU la requête  en date  du 29 Avril  2020, par laquelle  la Société  SPIE  CityNetworks
-  Direction  Opérationnelle  Telecom  Est -  40 Rue de la Petite  Duranne-13100  -
AIX-EN-PROVENCE  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de création
d'un relais  radiotéléphonique  pour  l'opérateur  SFR  -  travaux  pour  la mise  en place
d'un pylône  arbre  et de sa zone  technique  :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accidçnt  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de création  d'un  relais  radiotéléphonique  pour
l'opérateur  SFR  -  travaux  pour  la mise  en place  d'un  pylône  arbre  et de sa zone  technique,  Avenue
des Crémades  (au niveau  du complexe  des  Courrèges),  pour  les besoins  de l'intervention  :

le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdit  sur  l'Avenue  côté  Nord.  sur 10 mètres
au droit  et de part  et d'autre  du chantier  -  accès/sortie  des  véhicules  et engins  de chantier.

la circulation  piétonne  sera  interdite  sur  la contre-allée  et le cheminement  piétonnier,

aménagement  d'un  accès/sortie  au chantier  depuis  l'Avenue  jusqu'au  cheminement  piétonnier  y
compris  l'espaces  verts.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 'II Mai  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 3 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de la Société
SPIE  CityNetworks  d'Aix-en-Provence  (13),  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  Taire l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de 1a Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le CheT  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE.
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ORANGE,  le 5 Mai  2020

Direction  de L'Aménagement
& du Cadre  de vie  -
Gestion  du Domaine  Pub1ic

DRIVE  MC DO

LE MAIRE  DE  LA  VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code des Collectivités  Territoriales  et en particulier  les
articles  L.2213.1.  -  L. 2213-4,  et L. 2213-2.2o,

VU laLOl  no 82-213  du 2 Mars ü 982, relative  aux droits  et libertés
des collectivités  locales  complétée  et modifiée  par la Loi no 82-623
du 22 Juillet  '1982 modifiée  et par la LOI no 83-8 du 7 Janvier  4 983,

VU le code de la route et notamment  les articles R.4'i'1.1  à
R.zH L8,  R.41 L'18, R.411.25  à R.41 '1.28 et R.412-28  et R.zN 7.10,

Vu l'arrêté  ministériel  du 15 Juillet  1974  relatif  à la signalisation
temporaire,

Vu l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet
de Vaucluse  le 28 Juin 1963 sur la circulation  et le stationnement
dans l'agglomération  Orangeoise

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pourl'installation des conseillers municipaux le 28 mars 20'14 :

VU le procès-verbal  des opérations auxquelles  il a été procédé  pourl'élection  du Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  20'17 ;

VU la délibération n" 573/2C)17 du Conseil MunR.ipal en date du 25 Juillet2017, transmise en Préfecture le jour rnême, portant création de neufpostes d'adjoints ;

VU l'arrêté  du Maire no 306/2017  en date du 26 Juillet  2017,
transmis  en Préfecture  le 26 Juillet  2C)17, affiché  le 27 Juillet  20'17,
publié  au recueil  des actes  administratifs  de la Commune  du mois
de Juillet,  complété  par l'arrêté  du Maire no 335/2017  en date du
23 Août 2017,  transmis  en PréTecture le 24 Août  20a17 publié  au
recueil  des actes administratifs  de la Commune  du mois d'Août,
donnant  délégation  de fonction  et de signature  à Monsieur  Gérald
TESTANIERE  en ce qui concerne  la réglementation  et les pouvoirs
de police du Maire en matière  de gestion de la voirie et de lacirculation  ;

Considérant  qu'à l'occasion  de la réouverture  du drive MC DO -  à
compter  du IO Mai 2020  ; il importe de laisser  libre de tout
encombrement  certaines  rues et places  de la Ville,

- ARRETE

ARTICLE  1 : - La circulation  et le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes serontinterdits,  sur  la contre-allée  du Commissariat,  (24 H/24 H) Avenue  Charles  de Gaulle.

A compter  du "1 0 Mai pour  deux  mois

Afm  de laisser  la libre  circulation  et permettre  les sorties  urgentes
de la Polïce  Nationale

ARTICLE  2 : - Les véhicules  en infraction,  seront  mis immédiatement  en fourrière,  sanspréavis.

8'L
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ARTICLE  3 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.

ARTICLE  4 : - Des  panneaux  réglementaires  seront  installés  sur  place  pour  matérialiser  leprésent  arrêté.

ARTICLE  5 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  letribunal  administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois à compter  de sa dated'affichage  ou de publication.

ARTICLE  7 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent
arrete.

P/ - LE MAIRE

Gérald  TESTANIERE,
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  R. D'AYMARD  -
AVENUE  DE L'ARGENSOL  -

ORANGE,  le 5 Mai  2020

V I L L l
"  O RyS N G E

LE MA1RE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.221 3.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  desCümmunes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-
28,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le PréFet de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil  Municipal  en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  20'17,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de  Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2C117, transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui cüncerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 4 Mai 2020,  par laquelle  l'Entreprise  BRAJA-VESIGNE  -
BP 7a1 - 2'1 Avenue  Frédéric  Mistral  - 84102  0RANGE  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de réfection  de voirie  ;

Cûnsidérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTlCLE  I : - Pendant  toute la durée  des travaux  de réfection  de voirie, en fonction  des besoins  del'intervention  -  TRAVAUX  DE NUIT  de 20 H. à 6 H ;
Avenue  Rodolphe  d'Aymard  -  dans  le tronçon  compris  entre  la Meyne  et la Rue des Blanchisseurs  ;
- la circulation  des véhicuies  de toutes  sortes  sera alternée  et établie  avec  un sens unique  commandé  parfeux  tricolores  placés  à 30 m de part et d'autre  du chantier.  Les feux  tricolores  pourront  être  remplacés  parun pilotage  manuel.
soit :
- La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdite  et les déviations  nécessaires  à la fluidité  de lacirculation,  seront  mises  en place  par les soins  de l'entrepreneur.
- le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdit.

Avenue  de l'Argensol  -  dans le tronçon compris entre la Rue des Lilas et la Résidence du Clos des Saules : (,  y
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- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens unique  commandé  parFeux tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du chantier.  Les  feux  tricolores  pourront  être  remplacés  parun pilotage  manuel.
soit :

- La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite  et les déviations  nécessaires  à la fluidité  de lacirculation,  seront  mises  en place  par  les soins  de l'entrepreneur.
- le stgtionnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.
ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 13 Mai 2020  et sera  valable  jusqu'à  la fin destravaux,  dont  la durée  prévisible  est  de une  semaine  ("1 nuit  d'intervention  de 20 H. à 6 H), sous  l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  BRAJA-VESIGNE  d'ORANGE,  désignée  dans  ce qui suit, sous  le termeI'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise en placepar l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les véhiculesqui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers sont et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  seraresponsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.
ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à l'avance.
ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le Tribunal  Administratifde Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de publication.
ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
L'Adjoint  Délégué,



' : I ii"  i : i a I :i  I

ORANGE,  le 6 Mai 2020

D. A.  C.

DIRECTION  DE  L',=!iMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE ANCIEN  COLLEGE  -
PLACETTE  DES  ROMAINS  -
PLACE  DANIEL  CAMU  -
RUE PONTILLAC  -

'. i i  r r
l')  1( l  N G E

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des  Collectivités  Tenitoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.4'11-8,  R. 4'17-10 et le R.zH2-
28,  , .

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et  le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2C114 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2C)17 ;

VU la délibération  n" 573/20'17  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  20'17,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  créatiûn  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2C117, publié  au recueil
des  actes  administratiFs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arre.té  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2C)17, transmis  en
Préfecture  le 24  Août  20'i7  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestiûn
de la voirie  et  de  la circulation  ;

VU la requête  en date du 5 Mai 2020,  par laquelle  l'Entreprise  GIRARD  -  390
Rue du Grand  Gigognan  - 84094  -  AVIGNON,  sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des livraisons  de matériels  avec véhicules  de Société  - camions  de 19 T et
camions  plateau,  pour les travaux  de reprise  de parements  de maçonnerie  au Mur
Romain  avec  échaTaudages),  et l'installation  d'une  base  de vie, pour le compte  de
la Ville  -  Direction  des Bâtiments  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-ARRETE-

ARTICLE  I : - Pendant  toute la durée  des livraisons  du chantier  pour les travaux  de reprise  de
parements  de maçonnerie  antique  avec échafaudages  « Mur Romain  », Placette  des Romains  et
Place Daniel  CAMU, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes,  sera momentanément  perturbée,
Rue Ancien  Collège,  lors des livraisons,  dans  le tronçon  compris  entre  la Placette  des Romains  et
la Rue de Tourre.
Le sens de circulation  sera inversé  -  l'accès  des camions  de livraisons  s'effectuera  depuis  la rue de
Tourre  vers la Placette  des Romains  -  signalisation  manuelle  à la charge  de l'entreprise.
Placette  des Romains  & Place  Daniel  CAMU  : le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes
sera  interdit sur deux cases de parking - ces emplacements  seront réservés  à l'entreprise
(installation base  de vie).

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Ceclex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - wïîïv.ville-orange.fr
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Rue  Pontillac  : La  circulation  des  véhicules  pourra  être  inversée,  afin  de  permettre
l'approvisionnement  du chantier.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du I1 Mai  2020  et sera  valable  jusqu'à  la findes travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 6 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de l'EntrepriseGIRARD  d'AVIGNON,  désignée  dans  ce qui suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTlCLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  enplace  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauT en ce qui concerne  lesvéhicules  qui  pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  seraresponsab1e  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le TribunalAdministratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou depublication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Gérald  TESTANlERE.
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ORANGE,  le II  Mai  2020

D. A.  C.

D[RECT[ON  DE  U  AMENAGEMENT
ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  )ORTANT
'REGLEMENTATION  TEfl'lPORAlRE
,)E LA CIRCULATION  E-DU
STATÏONNEMENT  DES '/EHICULES

CHEMIN DES CHÊNES  VERTS  -

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.221 3.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits des libertés  desCommunes,

VU le Code 'de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et 1e-R.41 2-28,

VU le Décret n" 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice  du pouvoir  de policeen matière  de circulation  rouuère  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisa(ion  routière,

VtJ la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routeset autoroutes.

VU l'arrêté municipal  du 3a1 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le28 Juin  1963  sur  la circulatton  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé pour l'installationdes conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  duMaire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VlJ la délibération  no 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet  2017,transmise  en Préfecture  le jour  même, portant création  de neuf  postes d'adjoints  ;
VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  enPréfecture  le 26 Juillet  2017,  afflché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueildes  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  parl'arrêté  du Maire  n' 335/2017  en date du 23 Août  20'17, transmis  enPréfecture  le 24 Août  20a17 publié  au recueil  des  actes  administratifs  dela Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et designature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce qui concerne  laréglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestionde la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 24 Avril 2020, par laquelle  l'Entreprise  BRAJA-VESIGNE- BP 71 - 21 Avenue Frédéric  Mistral- 84102 0RANGE  - sollicite  l'autorisationd'effectuer  des travaux  de réfection  de chemin;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisationde ces travaux, et notamment  de prévoir la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  'l : - Pendant  toute la durée des travaux  de réfection  de chemin, Chemin  des ChênesVerts, après le parking du cimetière  sur 500 mètres, la circulation  des véhicules  de toutes sortessera  interdite  au droit du chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  de ce jour et sera valable  jusqu'à  la fin destravaux,  dont la durée prévisible  est de 3 mois, sous l'entière  responsabilité  de l'Entreprise  BRAJA-VESIGNE  d'ORANGE,  désignée  dans ce qui suit, sous le terme I'ENTREPRENEUR.

G%
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  enplace  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  lesvéhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  seraresponsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installatiori  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le TribunalAdministratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou depublication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE.
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ORANGE,  le Il  Mai 2020

f)\), O JlC'I '7

D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT
ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

SUR  TOuTES  LES VOIES  DE LA  VILLE  -

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VLI le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2o,

VU la LOI n" 82-213 du 2 Mars 1982 modiflée,  relative  aux droits des libertés desCommunes,

VU le Code,de  la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-40  et le R412-28,

VU le Décret n" 86-475 du M Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoit  de policeen matière  de circulation  routière et modifiant  certaines  dispositions  du Code de laRoute,

VLI l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VlJ la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routeset autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opéra)ions  auxquelles  il a été procédé  pour l'installationdes conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé pour l'élection  duMaire et des Adjoints  le 25 Juillet  2û17 ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet 2017,transmise  en Préfecture  le jour même, portant  création  de neuf postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  20'17, publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2C)17 publié  au recueil  des actes  administratiTs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de Tonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce qui concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête en date du üü Mai 2020,  par laquelle  la BRAJA-VESIGNE  -  21Avenue Frédéric Mistral - 84100 - ORANGE,  sollictte l'autorisation  de circuler
avec ses porte-engins,  afin de liwer ou de charger  du matériel sur leurs diffrentschantiers  sur la Commune  :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de pré*oir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  chantiers,  en divers  points  de la Ville,  les porte-enginsseront  autorisés  à circuler,  afin  de livrer  ou de charger  du matériel  sur  les différents  sites,  sur  toutesles  voies  de la commune.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter de ce jour et sera valable jusqu'à la fin des travaux,dont  la durée prévisible  est de 8 mois (jusqu'au  1l Janvier  2021 ), sous l'entière  responsabilité  de la SociétéBRAJA-VESIGNE  d'ORANGE,  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  enplace  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  lesvéhicules  qui  pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  seraresponsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pourl'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le TribunalAdministratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou depublication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Gérald  TESTANIERE.

'4i
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ORANGE,  le 'II Mai 2020
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D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE CONTRESCARPE  -

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VLI le Code Général des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221  3.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Cûmmunes,

VLI le Code  de la Route, notamment  les articles  R.41'i-8,  R. zH710  et 1eR.412-
28,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le  25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  no 573/20'17  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2C)17  en date  du 26  Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27  Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/20'17  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de  gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VUIarequêteendatedu18Mars2020,  parlaqueIlelaSociétéLOCAMTP-18
Chemin  de Mimet-13015  - MARSEILLE  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des
travaux  de pose  de chambre  TELECOM  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de pose  de chambre  TELECOM,  Rue
Contrescarpe,  pour  les besoins  de l'intervention  sur  trottoir  :

- La circulation  des  véhicules  de toutes  sortes,  pourra  être momentanément  perturbée  lors des
entrées  sorties  du véhicule  et engins  de chantier  (accès/sortie  trottoir).

- La circulation  piétonne  sera  interdite  et sera  renvoyée  sur  le trottoir  d'en  face,  par  mesures  de
sécurité.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Varicluse  - 04 90  5141  41 - www.ville-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  iinpet'sonne1leinent  ;a Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 14  Mai  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 1 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de la Société
LOCA  MTP  de MARSEILLE  (13),  désignée  dans  ce qui  suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui  pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et lesAgents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

r

Gérald  TESTANIERE.

'==î3
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D. A. C.

DIRECTÏON  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGI-EMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  :ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

PLACE  DU CLOÎTRE

ORANGE,  le 1l Mai 2020

V I L L [
nORANGE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2:?13.1  etL.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-2'13  du 2 Mars  1982  modifiée.  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code-de  la Route,  notamment  les articles  R.z111-8, R. 417-10  et 1e-R.412-
28,

VU le Décret  no 86-475  du '14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des rûutes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le PréTet de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur la circulation  et le sfationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des  conseillers  municipauxle  28 mars  2014  ;

VU le prûcès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  rnême,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  20a17, affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de  la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 5 Mai 2020,  par laquelle  l'Entreprise  SUFFREN
TP - ü ZA Le Remourin  - 84370  BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des  travaux  de branchement  au réseau  eau potable  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulat!on  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de branchement  au réseau  eau potable,  Place
du Cloître  au droit  du no 9, la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite,  pour  les
besoins  du chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 18 Mai 2020  et sera  valable  jusqu'à  lafin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de Bédarrides,  désignée  dans  ce qui suit, sous  le termeI'ENTREPRENEUR.

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 51 41 41 - wwwville-orange.fr
Toute  correspoi"idance  doit  être  adressée  impersonnelleme+ï  ;1 Monsieur  le Maii'e  d'Orange



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en "place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  lesvéhicules  qui  pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  seraresponsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
pubiication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE.
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DE L'UNIVERSITE

ORANGE,  le 1l Mai 2020

ll I L L r
"  O IlA N G E

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2a,

VU  la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  -de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et 1e-f'.412-
28,

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars  1986  relatiF  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et  autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de  Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le  règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des  conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  :

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  20'17  ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du Maire  n" 306/20'17  en date  du  26  Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26  Juillet  2017,  affiché  le 27  Juillet  2017,  publié  au  recueil
des  actes  administratifs  de  la Commune  du mois  de  Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23  Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de Tonction  et de
signature  à  Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la
réglementation  et les  pouvoirs  de police  du  Maire  en matière  de  gestion
de  la voirie  et  de  la circulation  ;

VU la  requête  en  date du  5 Mai 2C12C), par laquelle  l'Entreprise  SUFFREN
TP - 'l ZA Le Remourin  - 84370  BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des  travaux  de réparation  d'un  branchement  eau  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de réparation  d'un  branchement  eau,  Rue  de
l'Université  au droit  du no 9, la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite,  pour  les
besoins  du chantier.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 18 Mai 2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 2 semaines  (1 jour  d'intervention  SAUF  LE JEUDI
MARCHE  HEBDOMADAIRE),  sous  l'entière  responsabi1ité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de
Bédarrides,  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.  qg

Place  Clemenceau  - B.P.  187  - 84106  (range  Cedex  - Vauduse  - 04  90  5141  41  - wwîî;vil1e-orange.fr
Touie  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à IV[ûnsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en '-place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  lesvéhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  seraresponsable  de  tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  )'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le TribunalAdministratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou depublication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Gérald  TESTANIERE.
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DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENuE  FELIX  RIPERT  -

ORANGE,  le 11 Mai  2020

l'  I I L E
ilOltANGE

l-

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment les articles R.41 ü -8, R. 41 7-ï O et 1e%3.412-
28,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvûir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministértelle  du 7 Juin  1977  relattve  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la  circu1ation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil  Municipal  en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjûints  ;

VU  l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de  Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la
réglementation  et les  pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date  du 7 Mai 2ü20,  par laquelle  la société  SUFFREN  TP -  1
ZA. Le Remourin  -  84370  BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des
travaux  de branchement  au réseau  eaux  usées  -  pour  SAS  LE SACRE  COEUR  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévûir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement.

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de branchement  au réseau  d'eaux  usées,
Avenue  Félix  Ripert  au droit  du no 774,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée
et établie  avec  un sens  unique  commandé  par  un pilotage  manuel.
Le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdit  au droit  et de part et d'autre  du chantier.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 25 Mai  2020  et sera valable  jusqu'à  la fin des
travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 15  jours  (3 jours  d'intervention),  sous  l'entière  responsabilité  de
la Société  SUFFREN  TP  de BEDARRIDES,  désignée  dans ce qui suit, sous le terme I'ENTREPRENEUR.

"l SCO

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Varicluse  - 04 90 5141  41 - www.ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  actressée  iinpersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'(range



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en "place  par  1'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.  .

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  pub)ié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du present  arrete.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

.,-O  S---

Gérald  TESTANIERE.



il  +-l l IN I I t :'1 l-' l'-l  I

V1:)62>

D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

CHEMIN  DE L'ARNAGE  -
CHEMIN  DE LA  PATISSIERE  -
CHEMIN  DE COURTEBOTTE  -

ORANGE,  le 12 Mai  2020

VI  LL[
nORANGE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative  aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Codede  la Route, notamment  les articles R.4'11-8, R. 417-10 et 1ej,.412-
28,

VU le Décret n" 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route.

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 4977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création  de neuf postes  d'adjoints  :

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 AoCit 2017,  transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des actes  administratifs  de
la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du üü Mai 2020, par laquelle la SASU LOCA  COM - RN.7
- Le Pont de Bayeux  - 1359C) MEYREUIL  - sûllicite  l'autorisation  d'effectuer  des
travaux  de création d'une liaison entre la chambre  FT et un réseau Vaucluse
Numérique  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée des travaux  de création  d'une liaison entre la chambre  FT et
un réseau Vaucluse  Numérique,  Chemin  de l'Arnage,  pour les besoins  de l'intervention
Chemin  de l'Arnage  et chemin  de la Patissière  : la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera
interdite.

Les déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises en place par  l'entrepreneur.

Chemin  de Courtebotte  : la circulation  des véhicules  de toutes  sortes sera  alternée  et établie  avec
un sens unique  commandé  par Teux tricolores  placés à 30 m de part et d'autre  du chantier.

Les feux tricolores pourront être remplacés par un pilotage manuel. 0

,5aa-  Les véhicules en infraction seront  mis en fourrière  sans préavis.h  $n  Place Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0ranoe  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41-  www.ville-oraîwe.fr%  ""  o  "
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet à compter  du 25 Mai 2020  et sera valable  jusqu'à  la fin destravaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 1 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de la SASU  LOCA  COMde MEYREUIL  (13),  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.  "

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en 7"splace  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les '-véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  seraresponsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le TribunalAdministratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou depublication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE.
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ü.  A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  T-EMPORAIRE
DE LA  C'RCULATIOhl  ET DU
STATIONNEMENT  DEES VEHICULES

IMPASSE  ANTHONY  REAL  -
RUE  CONTRESCARPE  -

ORANGE,  le 12 Mai 2020

VILL[
IlO[lANGE

l-
LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-' I28,

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de pûlice
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2C)14 ;

VU le ptocès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pûur  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  n" 573/2C117 du Conseil  Municipal  en date du 25 Juillet  2ü17,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  20'17,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  compléM  par
l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la
réglementation  et les  pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de  gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date  du 27 Avril 2020,  par laquelle  Société  MJ GOUTTlERES  -
Monsieur  MARQUET  Jérémy  - 80 Chemin  des Jardins  - 84 830 SERIGNAN  DU
COMTAT  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de gouttières  pour le
compte  de Agence  NEXITY,  93 Rue de la Carreterie  84000  AVIGNON  avec  un
camion  nacelle.

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement.

-A  R R E T E-

ARTICLE  'I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de gouttières  :

- Impasse  Anthony  Real  au droit  du no 23, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra
être momentanément  perturbée  au droit  du chantier.

- Rue Contrescarpe  au droit  du no 231, le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera
interdit  sur une case  de parking  pour  les besoins  de l'intervention.

Cet  emplacement  sera  réservé  au camion  nacelle  de l'entreprise.
Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  9û 5141  41-  www.ville-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  i+npersonnelleinent  à Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 09 Juin  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de I jour,  sous  l'entière  responsabilité  de la Société  MJ
GOUTTIERES  de  SERIGNAN  DU COMTAT  (84), désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  .,
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en ' "
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le CheT  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

LJ

%3
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

PLACE  LUCIEN  LAROYENNE

ORANGE,  le 12 Mai 2020

ll  I L L E
D O RA  N G E

r

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et

L.221  3.2-2".

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des

Communes,

Vu le Code,de  la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le 1,.zH2-

28,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la

Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes

et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la  circulation  et  le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25

Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation

des  conseillers  municipaux  le 28 mars  2ü14  :

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du

Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2017  :

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,

transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuT postes  d'adjoints  :

VU  l'arrêté  du Maire  no 306/20'17  en date  du 26  Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26  Juillet  2017,  affiché  le 27  Juillet  2017,  publié  au  recueil

des  actes  administratifs  de  la Commune  du  mois  de  Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2C)17,  transmis  en

Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à  Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la

réglementation  et les  pouvoirs  de  police  du Maire  en matière  de  gestion

de  la voirie  et  de  la circulation  ;

Vu  la requête  en date  du 11 Mai  2020,  par  laquelle  la Société  RP MAÇONNERIE  -

41 Avenue  du Rascassa  -  84370  BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer

des travaux  de réhabilitation  intérieure  « Elixir  )) et « COMEDIE  )), pour  le compte

de la Mairie  d'Orange  - Service  Bâtiment  avec  2 véhicules  de la Société  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation

de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du

stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de  réhabilitation  intérieure  « Elixir  >) et

« Comédie  »  Boulevard  Edouard  Daladier  au droit  du no 480, Place  Lucien  LAROYENNE,  le

stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur  5 cases  de parking  pour  les besoins

de l'intervention.

Ces  emplacements  seront  réservés  aux  véhicules  de la Société.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.
"231i

Place  Cleinenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vauduse  - 04  90  5141  41 - www.ville-orange.fr
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 13 Mai 2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 2 semaines  et 1/2,  sous  l'entière  responsabilité  de la
Société  RP MAÇONNERIE  de BEDARRIDES  (84),  désignée  dans  ce qui  suit,  sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

i'  -a I

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicu1es  qui  pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  !'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjç,Qnt  Délégué,

,,,\ff  o
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D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  C,=U)RE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

A.RRETE  PO,RTANT
ATION  TEMPORAIRE

D.E LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

R EGLEMEN-

RUE  DE LA  LEVADE  -

ORANGE,  le 12  Mai  2020

VI  LLE
nORANGE

LE MAIR'-E DE LA VILLE  D'ORANGE,
-1

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2o,

VU la LOI n" 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 4'17-10 et le R.412-
28, a l

VU le Décret  no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route.

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté. par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2C)14 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 :

VU la délibération  no 573/2C)17 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2ü17,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date du 23 Août  2C)17, transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 11 Mai 2020,  par laquelle  la SAS CORE ENERGIES  -
33 Faubourg  de Luynes - 84350  COURTHEZON  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des travaux  de réfection  de toiture  pour le compte  de Mr Mazaudier  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de réfection  de toiture,  Rue  de la Levade  au

droit  du no 15,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite  au droit  du chantier.

Les  véhicules  en infraction  seront.mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet à compter  du 15 Mai  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont la durée  prévisible  est de I mois  et 1/2,  sous  l'entière  responsabilité  de la SAS
CORE  ENERGIES  de COURTHEZON  (84), désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

Place Clei'nenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - www.viLle-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être adressée ii'npersoi-inellement  ;1 Monsieur  le Maire  d'Orano'e



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en  =-
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à -
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de  deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

5 :'Hg

">ed2fESTANIERE
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D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VÏE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  JEAN  JAURES

ORANGE,  le 13 Mai 2020

VI  LL[

nOaiswcE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,  -

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.jH1-8,  R. 417-10  et le R.412-
28,  ,  ,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du :31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU l'arrêté  municipal  du 25 Féwier  2020  -  no ffi  -  autorisant  le déménagement
au 231 Rue Jean  Jaurès  le 18 Mars  2020  ;

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  no 573/20'17  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du  mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 12 Mai 2C)20, par  laquelle  la Société  PROVENCE
DEMENAGEMENTS  -  16  Route  d'Avignon  - 843C13 CAVAILLON,  sollicite
l'autorisation  d'effectuer  un déménagement  pour  le compte  de Mme  SOULAIROL
Claire  -  avec  un Iveco  Daily  9 Prodem  (FG11  5-JM))  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  'I : - Pendant  toute la durée  d'un déménagement,  Rue Jean  Jaurès  au droit  du
no 231, la voie de circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite,  pour  les besoins  de
l'intervention  -  stationnement  du camion.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 16 Mai 2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin du déménagement,  dont  la durée  prévisible  est de 1 jour, sous l'entière  responsabilité  de la
Société  PROVENCE  DEMENAGEMENTS  de CAVAILLON  (84), désignée  dans ce qui suit, sous le terme
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

Gérald  TESTANIERE.
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D.  A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  PAUL  MARIETON  -

ORANGE,  le 13 Mai  2020

V I L L E

+10RANGE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 a.:-:o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code'-de  la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 41710  et 1e-ë.412-
28,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatff  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
%ute.

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

Vu le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2C)17 ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil  Municipal  en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  afflché  le 27 Juillet  2C117, publié  au recueil

des  actes  administratifs  de  la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2C)17  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en

PréTecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la

réglementation  et les  pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion

de la voirie  et de la circulation  ;

VLI la requête  en date du 12 Mai 2020, par  laquelle  la SARL  PROVENCE
DEMENAGEMENT  - 16 Route  d'Avignon  - BP 40103  - 84 303 CAVAILLON
Cedex  3, sollicite  l'autorisation  d'effectuer  un déménagement  pour  le compte  de
GUARNIERI  Michèle  avec  1 Rénault  Maxity  (imma  : CJ 951 FF) et 1 Mercedes
Atego  Prodem  de 46m3  (imma  : BM 782 CX).

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  d'un  déménagement,  Rue Paul  Marieton,  Résidence

Alexandre  lar (Entrée  D), au droit  du no82, la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera

réduite,  pour  les besoins  de l'intervention.

Les déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises  en place  par  les soins  du

pétitionnaire.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

iFSCl)
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 27 Mai 2020  et sera valable  jusqu'à  la
fin du déménagement,  dont  la durée  prévisible  est de I jour, sous l'entière  responsabilité  de la
SARL  PROVENCE  DEMENAGEMENT  de CAVAILLON  (84), désigné  dans  ce qui suit, sous le ,,
terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et  =

mise  en place  par 1'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

(J

(3A
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D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  DE L'ARGENSOL  -

ORANGE,  le 13 Mai 2020

l/  I L L[
(-ORANGE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,
-l

VU  le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-
28

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de  Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la

réglementation  et les  pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion

de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 7 Mai 2020,  par laquelle  l'Entreprise  BURGER
ELECTRICITE  - 55 Impasse  des Genets  - ZAC  du Colombier  - 13 150 BOULBON
- sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de terrassement  de 20 m sur
accotement  et branchement  neuT ENEDIS  pour  le compte  de la CCPRO  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de terrassement  de 20 m sur accotement  et

branchement  neuf  ENEDIS,  Avenue  de l'Argensol  au droit  du no 619, la circulation  des  véhicules  de

toutes  sortes  pourra  être  momentanément  perturbée  au droit  du chantier.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 4 Juin  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (2 jours  d'intervention),  sous l'entière
responsabilité  de l'Entreprise  BURGER  ELECTRICITE  de BOULBON  (13), désignée  dans  ce  qui  suit,

sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

iFSCo
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en "=
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipaie  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE.
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  DES  CREMADES  -

ORANGE,  le 13 Mai 2020

V I l  I F

[)ORANGE

LE MAIR-E DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et

L.221  3.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des

Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 41710  et le R.412-

28,  i  i

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de  circulation  routière  et modiTiant  certaines  dispositions  du Code  de  la

Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes

et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le  25

Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation

des  conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  :

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  du

Maire  et des  Adj:iints  le 25 Juillet  2017  ;

VlJ la délihération  no 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,

transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuT postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du Maire  no 306/20a17  en date  du  26  Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26  Juillet  2017,  affiché  le 27  Juillet  2017,  publié  au  recueil

des  actes  administratifs  de  la Commune  du mois  de  Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en

PréTecture  le 24  Août  2017  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à  Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la

réglementation  et les  pouvoirs  de  police  du Maire  en matière  de  gestion

de  la voirie  et  de  la circulation  ;

VU la requête  en date du 5 Mai 2020,  par laquelle  l'Entreprise  SRV  BAS

MONTEL  -  Chemin  de la Malautière  - 84701  SORGUES  - sollicite  l'autorisation

d'effectuer  des  travaux  de  terrassement  pour  un câble  ENEDIS  de 43 ML  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation

de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du

stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de terrassement  pour  un câble  ENEDIS  de 43

ml, Avenue  des  Crémades,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et établie

avec  un sens  unique  commandé  par un pilotage  manuel.

- le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être interdit,  selon les besoins  de

l'intervention.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 3 Juin  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 2 semaines  (3 jours  d'intervention),  sous  l'entière
responsabilité  de l'Entreprise  SRV  BAS  MONTEL  de SORGUES  (84), désignée  dans ce qui suit, sous

letermel'ENTREPRENEUR. (%
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTlCLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

0

Gérald  TESTANIERE.
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[». A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  DE FOURCHESVIEILLES

Angle  Avenue  de Lattre  de Tassi4ny  -

ORANGE,  le 13 Mai 2020

V I LI [
[-'O  Il  A N G E

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modiFiée, relative  aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code 9e la Route, notamment  les articles R.411-8,  R. 417-10 et 1e-Fê.412-
28,

VU le Décret  no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VLI l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil  Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2C)14 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  no 573/2C)17 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet  2ü17,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création  de neuf postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  afflché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juil!et,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce qui  concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 12 Mai 2020, par laquelle  la Société  CPCP TELECOM  -
partenaire  d'ORANGE-15  Traverse  des Brucs -  û6560  - VALBONNE  - sollicite
l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de réparation  de lignes  téléphoniques  depuis
chambre  existante  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circu1ati6n et du
stationnement,

-ARRETE-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de réparation  de lignes  téléphoniques  depuis  chambre

existante,  Avenue  de Fourchesvieilles  à l'angle  de l'Avenue  de Lattre  de Tassigny,  en fonction  des
besoins  du chantier  :

- la voie de circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite  au droit  de l'intervention  (accès  depuis
l'Avenue  de Lattre  de Tassigny  à l'Avenue  de Fourchesvieilles)  ;

- la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et établie  avec  un sens unique  commandé  par un
pilotage  manuel  sur  l'Avenue  de Fourchesveilles  à l'angle  de l'Avenue  de Lattre  de Tassigny.

Les  véhicules  en  infraction  seront  mis  en  fourrière  sans  préavis.

NESCO
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 25 Mai 2020 et sera valable  jusqu'à  la fin des
travaux,  dont la durée prévisible  est de 1 semaine,  sous l'entière  responsabilité  de la Société CPCP
TELECOM  de VALBONNE  (06), désignée  dans ce qui suit, sous le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE.
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D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETIE  PO'RTANT
ATION  TEMPORAIRE

:»E LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHiCULES

REGLEI MEN-

RUE DE CHÂTEAUNEUF  DU PAPE  -

ORANGE,  le 14 Mai 2020

V I L L E
nORltNGE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Terriforiales.  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VLI la LOI n" 82-2'13  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  'de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. jH7-10  et 1e-F'.412-
28,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatiF à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des  conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  20'17,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27  Juillet  20'17,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de  Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  n" 335/20a17  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de Tonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la
réglementation  et les  pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de  la voirie  et  de  la circulation  ;

VU la requête  en date  du 13 Mai 2020,  par laquelle  Madame  OLLA  Marijeanne  -
53  Rue de Châteauneuf  du  Pape - 84100  0RANGE,  sollicite  l'autorisation
d'effectuer  un déménagement  avec  un Yaris (imma  : EL 941 JN) et un utilitaire
avec  remorque  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévûir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement.

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  d'un déménagement,  Rue de Châteauneuf  du Pape
au droit  du no 53, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera réduite,  pour  les besoins  del'intervention.

Le stationnement  des  véhicules  de déménagement  sur  trottoir  et partie  de la chaussée  par rotation.
Les déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises  en place  par les soins  dupétitionnaire.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis. q3
Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  (ra+ïge  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 51 41 41 - wîvw.ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  iinpersonnelle+nent  ù Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 20 Mai 2020  et sera  valable  jusqu'à  la "
fin du déménagement,  dont  la durée  prévisible  est de 1 jour, sous l'entière  responsabilité  de
Madame  OLLA  Marijeanne  d'ORANGE  (84),  désigné  dans  ce  qui  suit,  sous  le  terme
I'ENTREPRENEUR.  ,,

ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et ,,
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les  -
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

i,  l

LJ



VI LLE
nORANGE

ORANGE,  le 14  Mai  2020

D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET  DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  RODOLPHE  D'AYMARD

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 a.:-:o,

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles  R.411-8, R. 417-10 et le R.412-
28, , ,

VU le Décret  no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du :31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet 2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juiliet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des actes  administratifs  de

la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête en date du 7 Mai 2020,  par laquelle l'Entreprise  BURGER
ELECTRICITE  - 55 Impasse  des Genets  - Zac du Colombier  - 13150  BOULBON
- sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de terrassement  sur accotement  et
modification  du branchement  (tangente  ENEDIS)  pour le compte  de la CCPRO  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute la durée des travaux  de terrassement  sur accotement  et modification
du branchement  (tangente  ENEDIS),  Avenue Rodolphe  d'Aymard  au droit  du no 504, la circulation
des véhicules  de toutes  sortes sera alternée  et établie avec un sens unique  commandé  par  feux

tricolores  placés à 30 m de part et d'autre  du chantier. Les feux tricolores  pourront  être remplacés
par  un pilotage  manuel.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté prendra  effet à compter  du 3 Juin 2020 et sera valable  jusqu'à  la
fin des travaux, dont la durée prévisible  est de 2 semaines  (3 jours d'intervention),  sous  l'entière
responsabilité  de l'Entreprise  BURGER  ELECTRICITE  de BOULBON  (13), désignée  dans  ce qui suit,
sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

fflPlace  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Varicluse  - 04 90 51 41 41 - wwiv;vi1le-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être adressée iinpersonnelleinent  à Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
pIaceparl'Entrepreneur.  ra-l

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les,
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le CheT  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

,,t}'(
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

AVENUE  DE L'ARGENSOL  -

ORANGE,  le 14 Mai 2020

v  i lL  r
l10IlÀNGE

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.4'11-8, R. 417-1û et le R.412-
28, , ,

VU le Décret  no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière.

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour même, portant  création  de neuT postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  20a17, affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2C117, transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des actes  administratifs  de

la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 7 Mai 2020,  par laquelle  l'Entreprise  BURGER
ELECTRICITE  - 55 Impasse  des Genets - Zac du Colombier  - 13150  BOULBON
- sollicite l'autorisation  d'effectuer  des travaux de terrassement  de 20 m -
traversée  de chaussée  pour un branchement  neuf ENEDIS  pour le compte  de la
CCPRO  :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée  des travaux  de terrassement  de 20 m avec  traversée  de
chaussée  pour  un branchement  neuf  ENEDIS,  Avenue  de l'Argensol  au droit  du no 155,  la circulation
des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et établie  avec un sens unique  commandé  par feux
tricolores  placés  à 30 m de part et d'autre  du chantier.  Les feux  tricolores  pourront  être remplacés
par  un pilotage  manuel.

Les véhicules  en inTraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 4 Juin 2020 et sera valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont la durée  prévisible  est de 2 semaines  (2 jours  d'intervention),  sous l'entière
responsabilité  de l'Entreprise  BURGER  ELECTRICITE  de BOULBON  (13), désignée  dans  ce qui suit,

sOuS4utirmel'ENTREPRENEUR.  ,

W,l-,  Place Clemenceau - B.P. 187 - 84106 (range Cedex - Vaucluse - 04 90 51 41 41 - ïvww.ville-oraiïge.fr
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en  r"
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  etre  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de  tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

6Ji%.

Gérald  TESTANIERE.
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D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du Domaine  Public

,ARRETE  PORTANT
IREGLEMENTATION  TEMPORAIRE
I')E LA C1RCULA710N  ET DU
:3TAT10NNEMENT  DES VEHICULES

RUE DE LA PAIX

ORANGE,  le 14 Mai 2020

l'l  LL[
üORiSNGE

-l

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales, notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Code,de la Route, notamment les articles R.411-8, R. 4'17-10 et 1e8.412-
28,

VU le Décret  n" 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai '1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25
Septembre  1996.

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des ûpérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  n" 573/2017 du Conseil  Municipal  en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour même, portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des actes  administratifs  de

la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce qui concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 12 Mai 2020, par laquelle l'Entreprise  SLIFFREN  TP - 'l
ZA Le Remourin  - 84 370 BE[)ARRl[)ES  - sollicite l'autorisation  d'effectuer  des
travaux  de renouvellement  d'un branchement  eau pour le compte  de SUEZ ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée  des travaux  de renouvellement  d'un branchement  eau, Rue
de la Paix  au droit  du no "134, la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdite  au droit  du
chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 28 Mai 2020 et sera valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont la durée prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous l'entière
responsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP de BEDARRIDES,  désignée  dans ce qui suit, sous  le
terme  I'ENTREPRENEUR.
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

go  p-

Gérald  TESTANIERE.
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  VICTOR  HUGO

ORANGE,  le 14  Mai  2020

V I L l  L

üORiSNG  E

r

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territûriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

Vu le Code  d-e la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et 1e-R.412-
28,

VU le Décret  no 86-475  du H  Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26  Juillet  2C)1 7, transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2û17,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  20a17, transmis  en

Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion

de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 12 Mai 2020, par laquelle  l'Entreprise  SUFFREN

TP - ü ZA Le Remourin  - 84370  BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des travaux  de renouvellement  d'un branchement  eau ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de renouvellement  d'un  branchement  eau,  Rue

Victor  Hugo  au droit  du  no 3, la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite,  pour  les

besoins  du chantier.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 25 Mai  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin  des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 3 jours  les Lundis  25 Mai  -  8 & 15  Juin  2020  (1 jour
d'intervention),  sous  l'entière  responsabilité  de l'Entreprise  SUFFREN  TP  de Bédarrides,  désignée
dans  ce qui suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

'2 Tx""; plaCeTColi.":ltneecnoCreraeuspoBndpan1c8e'lo8it4ê\'re6aOdlraens:"éeeCi+neapeeXrsoYanueCllleu+nSeentO:1v9IÛo5ns1ie4u1r41e1M1aviWreXVdV"Ol1eraon1gae%"r



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les  ,,
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

p

r

Gérald  TESTANIERE.
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Direction  de  l'Aménagement

& du  Cadre  de  Vie  -
Gestion  du Domaine  Public

MARCHES  DES  PRODUCTEURS  2020  -

ORANGE,  le 15  Mai  2020

v I L L y
+- O R A N G E

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code  des Collectivités  Territoriales  et en particulier  les articles  L.2213.1.  à
L.2213.6-L.2'122-21  etL.2131.2.2o,

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars  1982, relative  aux droits et libertés  des
collectiviM's  locales  complétée  et modifiée  par la Loi no 82-623  du 22"Jui11et
ü 982 modifiée  et par  la LOI no 83-8  du 7 Janvier  ü 983,

VLI le code de la route  et notamment  les articles  R.41L1  à R.41L8,  R.41L18,
R.411.25  à R.41L28  et R.412-28  et R.417.10,

VU l'arrêté  ministériel  du 15 Juillet  1974  relatifàla  signalisation  temporaire,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963 sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  20'14 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'électiûn  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2C)17 ;

VU la délibération  n" 573/2C117 du Conseil  Municipal  en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le  jour  même,  portant  création  de  neuf postes
d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis
en Préfecture  le 26 Juillet  20a17, affiché  le 27 Juillet  20'l7,  publié  au
recueil  des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,
complété  par  l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date  du 23 Août  2017,
transmis  en Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes
administratifs  de la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de
fonction  et de signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce qui
concerne  la réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en
matière  de gestion  de la voirie  et de la circulation  ;

Considérant  qu'à  l'occasion  des  Marchés  des  producteurs  qui
se  dérouleront  tous  les  mardis  du 2 Juin  2020  au 22  Septembre
2020  inclus,  il importe  de laisser  libre  de tout  encombrement
certaines  rues  et places  de  la Ville,

- ARRETE

ARTICLE  I : - Le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes,  sera interdit  sur les 17 cases
de parking  situées  à la sortie  du Cours  Aristide  Briand,  côté Nord-Ouest  -  face  à l'Office  duTourisme  :

TOUS  LES  MARDIS  du 2 JUIN  2020  au 22 SEPTEMBRE  2020

de 14  H. à 20 H 30.

ARTICLE  2 : - Les  véhicules  en infraction,  seront  mis immédiatement  en fourrière,  sans  préavis.

ARTICLE  3 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.
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ARTICLE  4 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.

ARTICLE  5 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  6 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

P/- LE MAIRE,  et  par  Délégation,
L'Adjoint  Délégué,

TEST  ANIERE
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE SAINT  MARTIN

ORANGE,  le 18 Mai 2020

vI  l  LL
"  O IlÀN  G l

LE MAIF'-E  DE LA  VILLE  D'ORANGE,
-l

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 41710  et le R.z112-
28, -  -J

VU le Décret  no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulation  des rûutes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 20'14 ;

VU le procès-verbal  des opératiüns  auxquelles  il a été procédé  pour I!élection du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet  2017
transmise  en Préfecture  le jour même,  portant  création  de neuf postes  d'adjoints  :

VU l'arrêté  du Maire  n" 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

PréFecture  le 26 Juillet  20a17, affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2C)17 publié  au recueil  des  actes  administratiTs  de

la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de Tonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce qui concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 15 Mai 2020, par laquelle  la Société  RP MAÇONNERIE
- 41 Avenue du Rascassa  - 8437û  BEDARRIDES  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux de rénovation  de l'Hôtel de Ville  pour le compte de
MAIRIE  d'ORANGE  -  SERVICE  BATIMENTS  avec un camion  benne ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée  des travaux  de rénovation  de l'Hôtel  de Ville, RUE SAINT
MARTIN  (le long de la façade  de l'Hôtel  de Ville),  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera
réduite  pour les besoins  d'une  mise en place de barrières  Héras  et stationnement  d'un camion

benne  pour  l'évacuation  des gravats  (sauf  le jeudi,  avant  15H,  jour  du marché  hebdomadaire  et la
zone  de chantier  sera  évacuée  tous les mercredis  avant  I 2H).

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 25 Mai  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 2 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de la société  RP
MAÇONNERIE  de BEDARRIDES  (84),  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de  tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Àdjùi?itJ;2élégué,

Gérald  TESTANIERE.

.tu
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ORANGE,  le 18 Mai 2020

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

&  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

Affaire  suivie  par : M. Alain PEROUSE

ARRETE  PORT  ANT
REGLEMENT  ATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
ST  ATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  DE LATTRE  DE TASSIGNY  -

-l

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1

et L.221  3.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux droits  des

libertés  des  Communes,

VU le Codé-de  la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-1  0 et le

R.412-28,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  '1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de

police  en  matière  de  circulation  routière  et  modifiant  certaines

dispositions  du Code  de la Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le PréTet de

Vaucluse  le 28 Juin 1963  sur la circulation  et le stationnement  dans

l'agglomération  Orangeoise,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation

des  routes  et autoroutes,

VU le règlement  de voirie  communal  adopté  par le Conseil  Municipal

d'Orange  le 25 Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 :

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  rm:me, portant  création  de neuf postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  na 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24 Août  20'17 publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

Vu l'avis  favorable  de la D.I.R.  Méditerranée  de Mondragon  en date  du

15 Mai  2020  ;

Vu la requête  en date  du 14 Mai 2020,  par  laquelle  la Société  SUFFREN

TP-1,  ZA le Remourin  -  84370  BEDARRIDES,  sollicite  l'autorisation

d'effectuer  les travaux  de renouvellement  de branchement  eau  -  sur

trottoir  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la

réalisation  de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de

la circulation  et du stationnement,

-A  R R E T E

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de renouvellement  de branchement  eau. sur
trottoir,  Avenue  de Lattre  de Tassigny  au droit  du no 956, pour  les besoins  du chantier

la circulation  piétonne  sera  interdite  et  renvoyée  sur  le trottoir  d'en  face.
la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être momentanément  perturbée,  lors des

manœuvres  ou des  entrées/sorties  des  véhicules  et engins  de chantier.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis. '2
:  Place Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vauckïse  - 04 90 51 41 41
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 4 Juin  2020  et sera  valab1e  jusqu'à  la
fin des  travaux,  date  fixée  au 17 Juin  2020  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entière  responsabilité  de la
Société  SUFFREN  TP  de BEDARRIDES,  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur  et placée  sous  sa responsabilité,  y compris  en dehors  des  horaires  de
travail  ou le week-end  (avec  une  signalisation  CF. I I ou CF. 12)  -  coordonnées  M. PEYTAVI
Sébastien  04.90.33.09.43.

La chaussée  sera  rendue  libre  à la circulation  entre  18 H OO et 8 H, les samedis,  dimanches,
en cas  d'urgence.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauT en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié
L'entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une

et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

6'éra1d TESTANIERE.

,L13
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DIRECTION  de  I'AMENAGEMENT

& DU  CADRE  DE  VIE  -

Gestion  Domaine  Public

ARRETE  PORT  ANT
REGLEMENT  ATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET Du
ST  ATIONNEMENT  DES VEHICULES

RUE VICTOR  HUGO  -
RUE NOTRE  DAME  -
RUE DU RENOYER  -

ORANGE,  le 18 Mai 2020

VI  llE
DOlliSNGE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-2'13 du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route  notamment  les articles  R.411-8  R. 417'10  et le R.412-
28,

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars '1986 relatiT à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU le règlement  de voirie  communal  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le
25 Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

l/U le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil  Municipal  en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  :

VU  l'arrêté  du Maire  no 306/2C)17  en date  du 26 Juillet  2C)1 7, transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2C)17, publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24 Août  20a17 publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de Toriction  et de
signature  à Mûnsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la
réglementation  et les  pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de  la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date  du 13 Mai 2020,  par laquelle  La Société  SLIEZ  RV OSIS
SUD-EST  -  Agence  Provence-Alpes-Côte  d'Azur  -  Exploitation  Vaucluse  -  ZI des
Escampades  - 4 Impasse  Volta - 84170  MONTEUX,  sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de curage  du réseau  des eaux  usées  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de curage  du réseau  des eaux  usées,  RueVictor  Hugo  et Rue  du Renoyer,  pour  les besoins  de l'intervention,  la circulation  des véhicules  detoutes  sortes sera interdite,  dans la totalité  des rues Victor Hugo - Rue Notre Dame - Rue du Renoyer(ainsi  que  les  voies aboutissant  ou tenant  aux rues susmentionnées).

Les déviations  nécessaires  à la fluidité de la circulation,  seront mises en place par les soins  del'entrepreneur  ainsi que la présignalisation.

i(  'iCO

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.
Place  Clei'nenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vauduse  - 04  90 5141  41 - wurw.viue-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  iinpersoiuïeI1e+nent  ;1 Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 15 Juin  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 4 jour,  sous  l'entière  responsabilité  de la Société
SUEZ  RV  OSIS  SUD-EST  de Monteux,  désignée  dans ce qui suit, sous le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et miseen place  par  l'Entrepreneur.

n

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  lesvéhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  seraresponsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du 'fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

!'

Gérald  TESTANIERE

,,uÇ
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D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  R. D'AYMARD  -

ORANGE,  le 19 Mai 2020

v  i t l  [
ï O  RÀ  N G E

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,  

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213 du 2 Mars 1982 mûdifiée, relative aux droits des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.412-
28,

j  i
VU le Décret  n" 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes.

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'électiün  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 :

VU la délibération  n" 573/2C)17 du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  20'17,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2C)17, afflché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24 Aüût  2017  publié  au recueil  des actes  administratifs  de

la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégatiün  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce qui concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

Vu la requête  en date du 4 8 Mai 2020, par laquelle  l'Entreprise  BRAJA-VESIGNE
- BP 71 -  21 Avenue  Frédéric  Mistral - 84102  0RANGE  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de réfection  de chaussée  en enrobé -  travaux  de nuit ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévüir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de réfection  de la chaussée  en enrobé,  en fonction  des

besoins  de l'intervention  - TRAVAUX  DE NUIT  de 20 H. à 6 H ; Avenue  Rodolphe  d'Aymard  -
dans  le tronçon  compris  entre  la Meyne  et l'Avenue  de l'Argensol  ;

la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera interdite  et les déviations  nécessaires  à la fluidité  de la
circulation,  seront  mises  en place par les soins  de l'entrepreneur.

- le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  dans  le périmètre  de l'intervention.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 2 Juin 2020  et sera valable  jusqu'à  la fin  des

travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 10 jours  (2 nuits  d'intervention  de 20 H. à 6 H -  du 2 au  3 et du  3
au 4 Juin  2020  -  report  des  deux  nuits,  en fonction  de la météo  dans  la période  des  10 jours),  sous

l'entière  responsabilité  de l'Entreprise  BRAJA-VESIGNE  d'ORANGE,  désignée  dans  ce qui suit, sous  le

terme  I'ENTREPRENEUR.

ESCO

Place Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - wïvw.vilIe-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être adressée iinpersonnelleinent  ;l Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les  '-o
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de  tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance.

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DES  SABLES

ORANGE,  le 19 Mai  2020

ll  I L I. I
D'O  RA  N G E

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

I

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.4'11-8, R. zH7-1ü  et le R.412-
28,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatiT à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arnêté municipal  du :31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  20'14 ;

VU le prûcès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pûur  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2ü17  ;

VU la délibération  r" 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  20'17,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  na 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  afflché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actss  administratifs  de la Commune  du mois  de  Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date  du 18 Mai 2û20,  par laquelle  l'Entreprise  SET  TELECOM  -
372 Chemin  de l'Empaulet  - 84 810 AUBIGNAN  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer
des travaux  de réparation  conduite  Orange  entre  chambre  et remontée  poteau  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de réparation  conduite  Orange  entre  chambre  et
remontée  poteau,  Rue  de Sables  au droit  du no 504,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes
sera  alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé  par  un pilotage  manuel.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à
fin  des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 2
l'Entreprise  SET  TELECOM  d'AUBlGNAN  (84),
I'ENTREPRENEUR.

compter  du 2 Juin  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
semaines,  sous  l'entière  responsabilité  de

désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme

ESCO
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui  pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESÏANIERE,

,Lt(3
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICULES

PLACE  DES FRERES  MOUNET  -
RUE POURTOULES  -
RUE MADELEINE  ROCH  -

ORANGE,  le 19 Mai 2020

v  i i i i
ti O R A N  G E

-l

LE MAIRE  DE LAVILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales, notamment  L.22'13.1 et
L.221 3.2-2o,

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative  aux droits des libertés  des
Communes,

VU le COdeîde la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et 1eJR.412-
28,

VU le Décret  n" 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière et modiflant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 4977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/20a17  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2C117 en date  du 23 Août  2C)17, transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 18 Mai 2020,  par laquelle l'Entreprise  MARIANI  -
représentée  par M. AUBAS  Etienne  -  53 Rue Berthy  Albrecht  -  ZI COURTINE  ll-
84000 -AVIGNON  - sollicite  l'autorisatiün  d'effectuer  des liwaisons  ponctuelles  du
chantier  sur la zone de stockage  de matériel  d'échafaudage  sur le Parvis Georges
PRETRE,  dans le cadre des travaux  de restauration  des parements  du Mur Est du
Théâtre  Antique  -  camion de 19 T ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des livraisons  ponctuelles  du chantier  sur la zone  de

stockage  de matériel  d'échafaudage  sur le Parvis  Georges  PRETE  dans le cadre  des travaux  de
restauration  des parements  du Mur Est du Théâtre  Antique,  Place  des Frères  Mounet  - Rue

Pourtoules  et Rue Madeleine  Roch,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et
établie  avec  un sens  unique  commandé  par un pilotage  manuel.

La circulation  piétonne  pourra  être interdite  et renvoyée  sur le trottoir  d'en  face.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

R;!o
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 27 Mai 2020 et sera valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 mois  (jusqu'au  31 Juillet  2020),  sous  l'entière
responsabilité  de l'Entreprise  MARIANI  d'AVIGNON,  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  -s

I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les "
véhicules  qui pourront  être interdits  selon les besoins  des travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous incidents  ou accidents,  survenus  du fait des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera publié  et affiché  dans la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans un délai  de deux  mois  à compter  de sa date d'affichage  ou de
publicatiOn.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE.

.,tâ
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D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DU TERRIER

ORANGE,  le 20 Mai  2020

'.' ILLE
n 0  R A N G E

l-

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3-2-2oi

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars '1982 modifiée,  relative  aux droits  des libertés  des
Communes,

VU le CodeLde  la Route, notamment les articles R.411-8, R. 4ü7-10 et 1e8.412-
28,

VU le Décret  no 86-475  du '14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modiffant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Pré'fet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VLI le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pûur  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VLI l'arrêté  du Maire  n" 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de  la Commune  du mois  de  Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  n" 335/2C)17  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24  Août  20a17 publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la
réglementation  et les  pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de  la circulation  ;

VU la requête  en date  du 19 Mai 2020, par laquelle  la société  SUFFREN  TP -  ü
ZA. Le Remourin  - 84370  BEDARRlDES  - sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des
travaux  de renouvellement  d'un  branchement  eau ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
statiûnnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de renouvellement  d'un  branchement  eau, Rue
du  Terrier  au droit  du no 136,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie
avec  un sens  unique  commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du chantier.
Les  feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.
Le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdit  au droit  et de part et d'autre  du chantier.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 29 Mai  2020  et sera valable  jusqu'à  la jin des
travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 15  jours  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entière  responsabilité  de
la Société  SUFFREN  TP  de BEDARRIDES,  désignée  dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR.

J'ZZ
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en  "-'place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  lesvéhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  seraresponsable  de  tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  àl'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE.

,l'1')
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DU PONT  NEUF  -

ORANGE,  le 20 mai 2020

v  I l L[
+'ORÀNG  E

LE MAIRE  DE  LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits des libertés des
Com m unes,

VU le Code 'de la Route, notamment  les articles  R.411-8, R. 417-10 et 1e-R.412-
28,

VU le Décret  no 86-475 du ï4 Mars 1986 relatiT à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 20'i4  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2C)17  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2C)17  en date du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce qui concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête en date du 19 Mai 2020, par  laquelle M.BECART  Olivier  et Mme
DEMOTTIE Elisabeth - 162 Rue du Pont Neuf - 84100 0RANGE,  sollicite
l'autorisation  d'effectuer  un déménagement  avec un véhicule  de 20m3  avec hayon
de location  U Express (imma  : FJ 900 HQ) :

Cûnsidérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant toute la durée  d'un déménagement,  Rue du Pont  Neuf  au droit  du

no 162,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite  pour  les besoins  de l'intervention
dans  le tronçon  compris  entre  Rue du Parlement  et Rue Caristie  Nord.

Les déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises  en place  par les soins  du
pétitionnaire.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

Place Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - www.ville-orange.fr
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 30 Mai 2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin du déménagement,  dont  la durée  prévisible  est d'une  demie  journée  (de 12h  à 18h),  sous
l'entière  responsabilité  de M. BECART  Olivier  et Mme  DEMOTT1E  Elisabeth  d'ORANGE  (84),
désigné  dans  ce qui suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et  ,,
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauT en ce qui concerne  les  "
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent
responsable  de  tous  incidents  ou accidents,  survenus

expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L5Adjoint  Délégué,

,it-2r
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  HENRI  FABRE  -

ORANGE,  le 25 Mai  2020

VI  LL[
"  0  Ri( N (J  L

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et 1e-Ô.412-
28,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VLI la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VLI l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et  le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des  conseillers  municipaux  le 28 mars  20'14  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2ü17  ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du Maire  no 3û6/20a17  en  date  du  26  Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26  Juillet  2û17,  affiché  le 27  Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de  la Commune  du mois  de  Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23  Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du  mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à  Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la
réglementation  et  les  pouvoirs  de  police  du Maire  en matière  de  gestion
de  la voirie  et  de  la circulation  ;

VU la  requête  en  date du  20 Mai 2020,  par  1aquelle  SARL  PROVENCE
DEMENAGEMENT  - 16 Route  d'Avignon  - BP 40103  - 84303  CAVAILLON  Cedex
3, sollicite  l'autorisation  d'effectuer  un déménagement  pour  le compte  de Madame
VERNHET  Bernadette  avec  un Bocker  Jud  A12  (,10  (lmma  : EX  539  YP)  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de  ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  d'un  déménagement,  Avenue  Henri  Fabre  au droit  du
no 6 -  8 (Résidence  Alexandre  ler), la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite,  pour
les  besoins  de l'intervention  (stationnement  du monte-meuble  sur  trottoir  et partie  de la chaussée).

Les  déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises  en place  par les soins  du
pétitionnaire.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ESCO

Place  Clemenceau  - B.P.  187  - 84106  0raîïge  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  5141  41-  ïvww.vi1le-orange.f"r

Toute  coi'respondance  doit  être  adressée  iinpersonnelle+nem  :1 Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 29 Juin  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin du déménagement,  dont  la durée  prévisible  est de 1 jour,  sous  l'entière  responsabilité  de SARL
PROVENCE  DEMENAGEMENT  de  CAVAILLON  (84),  désigné  dans  ce  qui  suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de  tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

\6  D' O R4,

LJ
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT
ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  PAUL  MARIETON  -

ORANGE,  le 25 Mai 2020

VILL[
+]OR71NGE

'-  -l

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VlJ  le Code  Général  des Collectivités  Tenitoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

Vu  le Code  Üe la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et 1e-A.412-
28,

VU le Décret  no 86-475  du M  Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai  1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU  le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'installation
des  conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et  des  Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  n" 573/20'17  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en  date  du  26  Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26  Juillet  2017,  affiché  le 27  Juillet  2017,  pub1ié  au recueil
des  actes  administratifs  de  la Commune  du mois  de  Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/20a17  en date  du 23  Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à  Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la
réglementation  et les  pouvoirs  de  police  du Maire  en matière  de  gestion
de  la voirie  et  de  la circulation  ;

VU  la requête  en date  du  20  Mai 2020,  par  laquelle  SARL  PROVENCE
DEMENAGEMENT  16 Route  d'Avignon  - BP 40103  - 84303  CAVAILLON  Cedex
3, sollicite  l'autorisation  d'effectuer  un  emménagement  pour  le compte  de
Madame  VERNHET  Bernadette  avec  un Iveco  daily  9 Prodem,  un Mercedes
Sprinter  1 Prodem  et un Bocker  Jud  A12  C1 0;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  d'un emménagement,  Rue Paul Marieton  au droit  du
nol  (Résidence  Alexandre  lar Entrée  D), la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  réduite,
pour  les besoins  de l'intervention  (au niveau  de la Boulangerie).

Les déviations  nécessaires  à la fluidité  de la circulation  seront  mises  en place  par les soins  du
pétitionnaire.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

Place  Cle+'nenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  5141  41  - www.ville-orange.fr
Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  ;1 Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 29 Juin  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin de l'emménagement,  dont  la durée  prévisible  est  de 1 jour,  sous  l'entière  responsabilité  de SARL
PROVENCE  DEMENAGEMENT  de CAVAILLON  (84), désigné  dans  ce qui suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  de l'emménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et  ,,
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  de l'emménagement.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  de l'emménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  Taire l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

D'O,q

Gérald::"FESTANIERE.

r
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  BENICROIX  -

ORANGE,  le 25 Mai  2020

V I L l  E
nORANGE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Tenitoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modiflée,  relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code 'de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et 1e-R.412-
28,

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

Vu l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin ü977 relative à la circulation  des routes
et autoroutes,

VLI l'arrêté municipal  du 3'1 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet 2017 ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017,
transmise  en Préfecture  le jour même, portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de ia Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2C)17, transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date  du 20 Mai 2020,  par  laquelle  la Société
DEMENAGEMENTS  JAUFFRET  - 159 Rue du Petit Mas - 84000 AVIGNON,
sollicite l'autorisation  d'effectuer  un déménagement  pour le compte de Mme
CABROL  Laurence  avec un porteur  de 19T;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la  durée  d'un  déménagement,  Rue  Bénicroix  au  droit  du

no 279, le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur  deux  cases  de parking

pour  les besoins  de l'intervention.

Ces  emplacements  seront  réservés  pour  le véhicule  de la société.
Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ESCO

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0raîïge  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - www.ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être adressée  i+npersonnellement  ;a Monsieur  le Maire  a'Orange



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 03 Juillet  2020  et sera  valable  jusqu'à  la "
fin du déménagement,  dont  la durée  prévisible  est de 1 jour,  sous  l'entière  responsabilité  de la
Société  DEMENAGEMENTS  JAUFFRET  d'AVIGNON  (84),  désigné  dans  ce qui suit,  sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

 ,,

ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et ,
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjçii  Délégué,

-al)

Gér;rSt"Ê%;TANlERE.

r
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  C.=U)RE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DE CHATEAUNEUF

ORANGE,  le 25 Mai 2020

vI  LLI:
+l O ll/'1  N  (,  E

LE MAIRE DE LAVILLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.22'13.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-
28,  ,  ,

VU le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie  adopté  par  le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des  conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  no 573/2C117 du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26  Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2C)17, affiché  le 27 Juillet  2C)1 7, publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23  Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et  de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce qui  concerne  la
réglementation  et les  pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de  gestion
de  la vüirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date  du 20 Mai 2020, par  laquelle  l'Entreprise  COLAS  Rhône
Alpes  Auvergne  -  TSA  70C111 -  Chez  Sogelink  -  69134  -  DARDILLY  CEDEX  -
sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de réfection  de tranchée  en enrobé
sur  trottoir  :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et nûtamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de réfection  de tranchée  en enrobé  sur  trottoir,
Rue  de Châteauneuf,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un
sens  unique  commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du chantier.  Les feux
tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.
La circulation  des  véhicules  sera  limitée  à 30 km/h  dans  le périmètre  du chantier.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 26 Mai 2020  et sera  valable  jusqu'à  lafin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 1 semaine,  sous  l'entière  responsabilité  de
l'Entreprise  COLAS  Rhône  Alpes  Auvergne  de DARDILLY  (69),  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme
rexma=isexeus. J3L
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conTorme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être interdits  selon  les besoins  des travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera  -,
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE.

,t33
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DIRECTION  de  I'AMENAGEMENT

& DU  CADRE  DE  VIE  -

Gestion  Domaine  Public

ARRETE  PORT  ANT
REGLEMENT  ATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
ST  ATIONNEMENT  DES VEHICULES

AVENUE  Jacques  IMBERT  -
CHEMIN  DE CHAPONNET  -
RUE Albert  CAMUS  -
RUE Henri  DUNANT  -

ORANGE,  le 25  Mai  2020

ll  I L l  [
+-ORANGE

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

Vu 'le Cûde Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.'1 et

L.221 3.2-2o.

VU la LOI n" 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative  aux droits des libertés  des

Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.z112-

2,  L l

VU le Décret  no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la

Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes

et autoroutes,

VU le règlement  de voirie communal  adopté par le Conseil  Municipal  d'Orange  le

25 Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 :

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  n" 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  20'17, publié  au recueil

des  actes  administratiTs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des actes  administratifs  de

la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de Tonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce  qui concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 25 Mai 2020, par laquelle  L'Entreprise  ID VERDE  -  N.86

-129  Quartier  le Chêne -  84840 LAMOTTE  DU RHONE,  sollicite  l'autorisation

d'effectuer  des travaux  de fauchage  des cours d'eau « Le Pont Balançant  )) et de

« L'Argensol  )) :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisafion

de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du

stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  'I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de fauchage  des  cours  d'eau  « Le Pont
Balançant  » et de « l'Argensol  », Avenue  Jacques  Imbert  -  Chemin  de Chaponnet  -  Rue  Albert
Camus  & Rue  Henri  Dunant,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  etre
momentanément  perturbée,  selon  les besoins  du chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 29 Mai 2020  et sera  valable  jusqu'à  la

fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 4 semaines,  sous  l'entière  responsabilité  de

l'Entreprise ID VERDE de Lamotte du Rhône, désignée dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEU!,t
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ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise
en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance.

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

'-7-  "

Gérald  TESTANIERE

.,,t",,r
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DIRECTION  de  I'AMENAGEMENT

& DU  CADRE  DE  VIE  -

Gestion  Domaine  Public

ARRETE  PORT  ANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
ST  ATIONNEMENT  DES VEHICULES

CHEMIN  BLANC  -
ROUTE  DU GRES

ORANGE,  le 25 Mai 2020

v  i r L [
nORANGE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

Vu le Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2o,

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des libertés des
Communes,

I

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. zH7-10 et 1e-R.412-
28,

VU le Décret no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU l'arrêté municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autûroutes,

VU le règlement  de voirie  communal  adopté par le Conseil  Municipal  d'Orange  le
25 Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VLI la délibération  no 573/2C117 du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet 2017,
transmise  en Préfecture  le jour même, portant  création de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  afflché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du  mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 25 Mai 2020, par laquelle  L'Entreprise  ID VERDE  -  N.86
-129  Quartier  le Chêne  -  84840 LAMOTTE  DU RHONE,  sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de fauchage  du cours d'eau de « La Mine»  :

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de fauchage  du cours  d'eau  de « La Mine  »,
Chemin  Blanc  et Route  du Grès,  la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  pourra  être
momentanément  perturbée,  selon  les besoins  du chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 29 Mai 2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 4 semaines,  sous  l'entière  responsabilité  de
l'Entreprise  ID VERDE  de Lamotte  du Rhône,  désignée dans ce  qui suit, sous  le terme I'ENTREPRENEl,IR.

x2
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ARTICLE  3 : - La signalisation  de chantier  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  ,.,
en place  par l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être interdits  selon les besoins  du chantier.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers sont et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous incidents  ou accidents,  survenus  du fait des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera publié  et affiché  dans  la Commune  d'Orange.
L'entrepreneur  aura à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance.

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté pourra faire l'objet d'un recours  contentieux  devant  le tribunal
administratif  de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter  de sa date d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police Municipale  et les agents  placés sous ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE
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D.  A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  DU MAZEAU

ORANGE,  le 26 Mai  2020

VI  LL[
nOllANGE

LE MAIRE DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales  notamment  L.2213.'1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. jH7-10  et le R.412-
28,  a -

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  :

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  20'17,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de  Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24 Août  20'17  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la

réglementation  et les  pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion

de la voirie  et de la circu!ation  ;

VLI la requête  en date  du 25 Mai 2020,  par laquelle  SARL  MURS  ET TRADITION  -

Impasse  du  8 mai  1945  - 84860  CADEROUSSE  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des travaux  de ravalement  de la façade  EST  (échafaudage  sur
trottoir),  pour  le compte  de EURL  GIOANA,  Madame  FERREIRA  Yolande  avec  un
camion  benne  de l'entreprise  immatriculé  BE 843 CT;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement.

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée  des travaux  de ravalement  de la façade  EST avec

l'échafaudage  sur  trottoir,  Rue  du Mazeau  au droit  du no 3, Restaurant  Le Forum  :

- Impasse  de la Cloche,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  pourra  être momentanément
perturbée  pour  les besoins  d'une  mise  en place  d'une  machine  à projeter.

- Place  Daniel  Camu,  le stationnement  des  véhicules  de toutes  sortes  sera interdit  sur  une case  de
parking.  Cet  emplacement  sera  réservé  pour  le camion  benne  de l'entreprise.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis. ,t3&

'Æ FiCO
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ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 08 Juin  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 5 jours,  sous  l'entière  responsabilité  de la SARL
MURS  ET  TRADITION  de  CADEROUSSE  (84),  désignée  dans  ce  qui  suit,  sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une

et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

J35
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ORANGE,  le 26 Mai 2020

Iv 2ss

D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT
ET  DU  CÀDRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  POtRTANT
REGLEWlEN1-A=lOîSI  TEMPORAIRE
)E  LA  CIRCUL,ATION  ET DLJ
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  R. D'AYaMARD  -

l-
 -LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU  le  Cûde  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o,

VU la LOI n" 82-2'i3  du 2 Mars  1982  modiffée,  relative  aux  droits  des  libertés  des
Communes,

VL) le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le Fg.412-
28,

VU le Décrst  no 86-475  du 14  Mars  1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de  circulation  routière  et modit'iant  certaines  dispositions  du Code  de la
Rûute,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par  Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le  stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

Vu le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Munictpal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des  conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2017  :

VU la délibération  n" 573/2C)17  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en PréTecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du  Maire  no 306/2017  en date  du  26  Juillet  2017,  transmis  en
PréTecture  le 26  Juillet  2017,  affiché  le 27  Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de  la Commune  du  mois  de  Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23  Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à  Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui concerne  la
réglementation  et les  pouvoirs  de  police  du Maire  en  matière  de  gestion
de  la voirie  et  de  la circulation  ;

VU la requête  en date  du 26 Mai  2020,  par  laquelle  l'Entreprise  BRAJA-VESIGNE
- BP 71 -  21 Avenue  Frédéric  Mistral  - 84102  0RANGE  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des  travaux  de réfection  de chaussée  en enrobé  -  travaux  de nuit  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de  prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des travaux  de réfection  de la chaussée  en enrobé,  en fonction  des
besoins  de l'intervention  - TRAVAUX  DE NUIT  de 20 H. à 6 H ; Avenue  Rodolphe  d'Aymard  -dans  le tronçon  compris  entre  la Meyne  et l'Avenue  de l'Argensol  ;
la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite  et les déviations  nécessaires  à la fluidité  de lacirculation,  seront  mises  en place  par les soins  de l'entrepreneur.
- le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes  sera interdit  dans  le périmètre  de l'intervention.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 1 er Juin 2020  et sera  valable  jusqu'à  la fin destravaux,  dont  la durée  prévisible  est de 1 nuit  (du 'ler au 2 juin  2020),  sous  l'entière  responsabilité  del'Entreprise  BRAJA-VESIGNE  d'ORANGE,  désignée  dans  ce qui suit, sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

'co Toute correspondance doit être adressée iinpet'soni"ie11ement ;1 Monsieur le Maire d Orange C::L: 'aB- :'i0



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise enplace par l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  )es riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être interdits  selon les besoins  des travaux.

ARTlCLE  5 : - Les droits  des tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous incidents  ou accidents,  survenus  du fait des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arr'êté sera publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance.

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire l'objet d'un recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter  de sa date d'affichage  ou depublication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,  -
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous ses ordres,
sont chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

TESTANIERE.

,,tïÀ
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D. A. C.

DIRECTION  DE L'AMENAGEMENT
ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
-GLEMENTATION  TEMPORAIRE

LA  CIRCULATION  ET DU
ATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RI
D
S-

RUE  René  DESCARTES

ORANGE,  le 26 Mai 2020

VI  LLF

+iOaaxcE

LE  MAIRE-  DE  LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités Tenitoriales, notamment L.2213.1  et
L.221  3.2-2".

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Rûute, notamment les articles R.411-8, R. 417-'10 et le R.412-
28, i  ,

VU le Décret no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir  de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisatiûn  routière,

VU la circulaire interministérielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal du :31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation  et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25
Septembre 1996,

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017 :

VU la délibération no 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017,
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2C)17 en date du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017, affiché  le 27 Juillet  2017, publié  au recueil
des actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire no 335/2017  en date du 23 Août 2017, transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2017 publié  au recueil  des actes  administratifs  de
la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald TESTANIERE  en ce qui concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête en date du 25 Mai 2020, par laquelle la Société BRAJA-VESIGNE
- 21 Avenue  Frédéric Mistral - 84iC10 - ORANGE,  sûllicite  l'autorisation
d'effectuer des travaux de création d'un parking et de réfection des allées
piétonnes en béton désactivé ;

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux, et nûtamment  de prévoir la réglementation de la circulation et du
statiûnnement,

-ARRETE-

ARTICLE  I a - Pendant  toute la durée des travaux de création  d'un parking et de réfection  des
allées  piétonnes  en béton désactivé,  Rue René Descartes,  en fonction  des besoins  du chantier  :

la circulation  des véhicules  de toutes sortes sera alternée et établie avec un sens  unique
commandé  par feux tricolores  placés à 30 m de part et d'autre  du chantier. Les feux tricolores
pourront  être remplacés  par  un pilotage  manuel.

la circulation  des véhicules  de toutes sortes pourra être momentanément  perturbée,  pour  les
besoins  de l'intervention.

- le stationnement  des véhicules  de toutes  sortes sera interdit  au droit  -  en face et de part et d'autre
du chantier  -  pour faciliter  les accès/sorties  et les manœuvres  des camions  et engins  de chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.  Àl-i2.
Place Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - îvww.ville-orange.frPlace Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - îvww.ville-orange.fr



ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 3 Juin  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 3 mois,  sous  l'entière  responsabilité  de la Société
BRAJA-VESIGNE  d'ORANGE,  désignée  dans  ce qui suit,  sous  le terme  I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
placeparl'Entrepreneur.

 "-a

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les -,
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera -
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

8g'ald  TESTANIERE.

,Àtt3
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATIO'SI  TEMPORAIRE
DE LA CI'RCULATION  ET DLj
STATIONNEMENT  DES VE}  ICULES

RUE  DE LA LIBERTÉ

ORANGE,  le 27 Mai 2020

V I I L L
(1 (')  lll1  N G E

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modiTiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.4'12-
28

Vu le Décret  n" 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Cûde  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  'l 996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2C)14 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil  Municipal  en date du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrê'té  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de  la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/20a17  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24  Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à  Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la
réglementation  et les  pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VLI la requête  en date du 26 Mai 2020, par laquelle  l'entreprise  GREGORY
BASSO  TP - 500 Chemin  de Saint  Martin  - 84 850 CAMARET  SUR AIGLIES
- sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des  travaux  d'un  branchement  assainissement  +
AEP  pour  le compte  de M. NAJMI;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,'

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des travaux  d'un branchement  assainissement  + AEP, Rue
de la Liberté,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et étab1ie avec un sens
unique  commandé  par un pilotage  manuel.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 08 Juin 2020  et sera valable  jusqu'à  laTin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entièreresponsabilité  de l'Entreprise  GREGORY  BASSO TP de CAMARET  SURAIGUES  (84), désignée dans ce
qui suit, sous le terme I'ENTREPRENEUR. A

S Toute correspondance doit être adressée iinpersonnellement ;1 Monsieur le Maire d'Ot'ange ':'t.ï.;f-. '  p:



ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

Gérald  TESTANIERE.
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENÏATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  DE LAVOISIER  -

ORANGE,  le 27 Mai  2020

V I L l  L
D O Ril  N  G E

LE MAIRÉ-  DE LA VILLE  D'ORANGE,
-l

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et

L.221  3.2-2o,

VU la LOI n" 82-213  du 2 Mars  1982  modiffée,  relative  aux  drûits  des  libertés  des

Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-

28,  i  -

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars  1986  relatiF  à l'exercice  du pouvoir  de police

en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la

Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  1977  relative  à la circulation  des  routes

et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé  par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VLI le règlement  de voirie  adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25

Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'installation

des  conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été  procédé  pour  l'élection  du

Maire  et des  Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  n" 573/2C)17  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,

transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU  l'arrêté  du Maire  n" 306/2017  en date  du  26  Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26  Juillet  2017,  afflché  le 27  Juillet  2017,  publié  au  recueil

des  actes  administratifs  de  la Commune  du mois  de  Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24  Août  2(]7  pub1ié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à  Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la

réglementation  et  les  pouvoirs  de  police  du Maire  en matière  de  gestion

de  la voirie  et  de  la circulation  ;

VU la requête  en date  du 26 Mai 2û20,  par laquelle  l'entreprise  GREGORY

BASSO  TP - 500 Chemin  de Saint  Martin  - 84 850  CAMARET  SUR  AIGUES

- sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  d'un branchement  AEP  pour  le

compte  de  M. BOUTRABACH;

Considérant  qu'il  y a lieu  de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation

de ces  travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du

stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  d'un  branchement  AEP,  Avenue  de Lavoisier,  la

circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un sens  unique  commandé

par  un pilotage  manuel.

Les  véhicules  en infraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 08 Juin  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin  des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est  de 2 semaines  (1 jour  d'intervention),  sous  l'entière
reSpOnsabilité  de l'EntrepriSe  GREGORY  BASSO  TP de CAMARET  SUR  AIGUES  (84),  désignée  dans  ce

qui suit, sous le terme I'ENTREPRENEUR. )\  '1, b
Place  Clemei'iceari  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 51 41  41  - www.ville-orange.fr
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjgjnt  Délégué,

Gér'àld  TESTANIERE.
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D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CiRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  VICTOR  HUGO

ORANGE,  le 28 Mai 2020

v  I L l  [
DORANGE

LE MAIRE-DE  LAV1LLE  D'ORANGE,

VU  le Code Général  des Collectivités  Territûriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2o.

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code de la Route,  notamment  les articles  R.411-8,  R. 417-10  et le R.412-
28,  

Vu le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modiffant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur  la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté  par le Conseil  Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  ;

VU le procès-verbal  des opérattons  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil  Municipal  en date du 25 Juillet  20'17,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2C)17,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24  Août  20a17 publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la
réglementation  et les  pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de  la circulation  ;

VU la requête  en date  du 28 Mai 2020,  par laquelle  le Service  BATIMENT  de la
ville d'Orange  - Place  G. Clemenceau  - BP. 187 - 84106  0RANGE  Cedex  -
sollicite  l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de rénovation  des façades  avec  une
nacelle  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de rénovation  des  façades,  Rue  Victor  Hugo  au
droit  du no 2, la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  interdite,  pour  les besoins  du
chantier.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 2 Juin  2020  et sera  valable  jusqu'à  lafin  des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 jours  (de 9 H. à 12 H. et de 'I 4 H. à 16 H 30), sousl'entière  responsabilité  du Service  BATIMENT  de la Ville  d'Orange,  désigné  dans  ce qui suit, sous  leterme  I'ENTREPRENEUR.

NFICC1
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauT en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être interdits  selon les besoins  des travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des tiers sont et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire l'objet  d'un recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai de deux  mois à compter  de sa date d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,
L5Adjoint  Délégué,

=ï  tr l

Gérald  TESTANIERE.
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D. A.  C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE  LA  CIRCULATION  ET  DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

AVENUE  DE FOURCHESVIEILLES

ORANGE,  le 28 Mai  2020

VI  LLL
OIlANGE

LE MAIRÈ-DE  LAVILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.2213.2-2",

VU la LOI no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée,  relative  aux  droits  des libertés  des
Communes,

VU le Code  de la Route,  notamment  les articles  R.4'11-8, R. 417-10  et le R.zH2-
28,  L  -

VU le Décret  no 86-475  du 14 Mars 1986  relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code  de la
Route,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  rûutière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977  relative  à la circulation  des routes
et autûroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963  visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28  Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeüise,

Vu le règlement  de voirie adopté  par le Conseil Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars  2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour  l'élection  du
Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2017  ;

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil  Municipal  en date  du 25 Juillet  2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même,  portant  création  de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  afflché  le 27 Juillet  2C)17, publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la

réglementation  et les  pouvoirs  de  police  du Maire  en matière  de gestion

de la voirie  et de la circulation  ;

Vu la requête  en date  du 28 Mai 2020,  par laquelle  la Société  TP LAFONT  SARL
-  84 Chemin  de la Pègue  -  3û730  -  SAINT-BAUZELY  - sollicite  l'autorisation
d'effectuer  des  travaux  de micro  tranchée  pour  tirage  de câble  (passage
Caméra)  ;

Considérant  qu'il  y a lieu de prévenir  tous  risques  d'accident  pendant  la réalisation

de ces travaux,  et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute  la durée  des  travaux  de micro  tranchée  pour  tirage  de câble,  Avenue

de  Fourchesvieilles  ; la circulation  des  véhicules  de toutes  sortes  sera  alternée  et établie  avec  un

sens  unique  commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part  et d'autre  du chantier.

Les  feux  tricolores  pourront  être  remplacés  par  un pilotage  manuel.

Les  véhicules  en inTraction  seront  mis  en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  2 : - Le présent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 22 Juin  2020  et sera  valable  jusqu'à  la
fin des  travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 2 semaines,  sous  l'entière  responsabilité  de la
Société  TP  LAFONT  de  SAINT-BAUZELY  (30),  désignée  dans  ce qui  suit, sous  le terme
I'ENTREPRENEUR.  ,t
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ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et mise  en
place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les  accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les  droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

l
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ORANGE,  le 28 Mai 2020

D. A. C.

DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA  CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES  VEHICULES

RUE  SAINT  MARTIN

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  et
L.221 3.2-2o,

VU la LOI no 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée,  relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R-.412-
28,

VU le Décret  no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière et modifiant  certaines  dispositions  du Code de la
Route.

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le

28 Juin  1963  sur  la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération

Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal  d'Orange  le 25
Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  du
Maire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  n" 573/2C)17 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017,
transmise  en PréTecture le jour même, portant  création de neuf  postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/20'17  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en

Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil

des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par

l'arrêté  du Maire  no 335/2017  en date  du 23 Août  2017,  transmis  en

Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de

la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de Tonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en  ce  qui  concerne  la

réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VU la requête  en date du 28 Mai 2020, par laquelle la Société  GREENFLEX  -  7-
11 BD Haussmann  -  75009  PARIS,  sollicite  l'autorisation  d'effectuer  un
déménagement  de meubles pour le compte de CASINO  PROXIMITES  avec 3
véhicules  des sociétés  : ES PRO, MANULEV  et AZUR FROID;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et du
stationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  1 : - Pendant  toute la durée  d'un déménagement  de meubles,  Rue Saint  Martin

au droit  du no 35 ; Magasin  Vival  - Place  Bruey  (en face  du magasin),  le stationnement  des

véhicules  de toutes  sortes  sera  interdit  sur  3 cases  de parking,  pour  les besoins  de l'intervention.

Ces emplacements  seront  réservés  pour les véhicules  des sociétés  : ES PRO, MANULEV  et AZUR  FROID.
Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.



ARTICLE  3 : - La signalisation  du déménagement  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et
mise  en place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les
véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  du déménagement.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera
responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  du déménagement.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.
L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à
l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

A  üïl/'l  C  I lîiiaei  l'îkiei+  a'i  iî îrtri+zri+ieïi  iy  rlztiûri+  lei  ïiaiki  iriûlARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal
Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de
publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,
Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,
Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,
sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,

L'AdjoiB:  pélégué,

Gérald  TESTANIERE.
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D. A. C.

DIRECTION  DE  L',!kMENAGEMENT

ET  DU  CADRE  DE  VIE

Gestion  du Domaine  Public

ARRETE  PORTANT
REGLEMENTATION  TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION  ET DU
STATIONNEMENT  DES VEHICuLES

CHEMIN  DE CHAMPLAIN  -

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  notamment  L.2213.1  etL.2213.2-2',

VU la LOI n" 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative  aux droits des libertés  desCommunes,

VU le Code de la Route, notamment  les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.412-28, -  =

VU le Décret no 86-475 du 14 Mars 1986 relatif  à l'exercice  du pouvoir  de police
en matière  de circulation  routière  et modifiant  certaines  dispositions  du Code de laRoute,

VU l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  routière,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin 1977 relative  à la circulation  des routes
et autoroutes,

VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur  le Préfet  de Vaucluse  le
28 Juin  1963  sur la circulation  et le stationnement  dans  l'agglomération
Orangeoise,

VU le règlement  de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange  le 25Septembre  1996,

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles il a été procédé  pour l'installation
des conseillers  municipaux  le 28 mars 2C114 ;

VU le procès-verbal  des opérations  auxquelles  il a été procédé  pour l'élection  duMaire et des Adjoints  le 25 Juillet  2017 ;

VU la délibération  n" 573/2017  du Conseil Municipal  en date du 25 Juillet 2017,
transmise  en Préfecture  le jour  même, portant création  de neuf  postes d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date  du 26 Juillet  2017,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des  actes  administratifs  de la Commune  du mois  de Juillet,  complété  par
l'arrêté  du Maire  n" 335/2017  en date du 23 Août  2017,  transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2017  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de
la Commune  du mois d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de
signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce qui concerne  la
réglementation  et les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion
de la voirie  et de la circulation  ;

VlJ la requête  en date du 27 Mai 2020, par laquelle  la Société  CPCP TELECOM  -
-15  Traverse  des Brucs -  ZI les Bouillides  -  ü6560 - VALBONNE  - sûllicite
l'autorisation  d'effectuer  des travaux  de tirage de câble en aérien avec une
nacelle  ;

Considérant  qu'il y a lieu de prévenir  tous risques  d'accident  pendant  la réalisation
de ces travaux, et notamment  de prévoir  la réglementation  de la circulation  et dustationnement,

-A  R R E T E-

ARTICLE  I : - Pendant  toute la durée  des travaux  de tirage  de câble en aérien, Chemin  deChamplain,  la circulation  des véhicules  de toutes  sortes sera alternée  et établie  avec un sensu nique  commandé  par  feux  tricolores  placés  à 30 m de part et d'autre  du chantier.
Les feux  tricolores  pourront  être remplacés  par un pilotage  manuel.

La vitesse  sera limitée  à 30 km/h -  au droit  et de part et d'autre  du chantier  et les dépassements
seront  interdits.

Les véhicules  en infraction  seront  mis en Tourrière  sans préavis.

,LSS
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ARTICLE  2 : - Le prèsent  arrêté  prendra  effet  à compter  du 15 Juin  2020  et sera  valable  jusqu'à  la

fin des travaux,  dont  la durée  prévisible  est de 1 semaine,  sous l'entière  responsabilité  de la

Société  CPCP  TELECOM  de VALBONNE  (06),  désignée dans ce qui suit, sous le terme I'ENTREPRENEUR.

ARTICLE  3 : - La signalisation  du chantier  sera  conforme  à la réglementation  en vigueur  et rnise  en

place  par  l'Entrepreneur.

ARTICLE  4 : - Les accès  pour  les riverains  seront  toujours  réservés  sauf  en ce qui concerne  les

véhicules  qui pourront  être  interdits  selon  les besoins  des  travaux.

ARTICLE  5 : - Les droits  des  tiers  sont  et demeurent  expressément  réservés.  L'Entrepreneur  sera

responsable  de tous  incidents  ou accidents,  survenus  du fait  des  travaux.

ARTICLE  6 : - Le présent  arrêté  sera  publié  et affiché  dans  la Commune  d'ORANGE.

L'Entrepreneur  aura  à sa charge,  l'affichage  à chaque  extrémité  du chantier  au moins  48 Heures  à

l'avance  (installation  d'une  barrière  ou d'une  signalisation  visible  pour  l'usager).

ARTICLE  7 : - Le présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le Tribunal

Administratif  de Nîmes,  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa date  d'affichage  ou de

publication.

ARTICLE  8 : - Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,

Monsieur  le Chef  de la Police  Municipale  et les Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Pour  le Maire,  et  par  Délégation,

L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE,
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No 50/2020

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

VILLE
üORANGE

LE MAIRE [)E LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n" 2005-102 du 11 février 2005 sur l'égalité des droits et des chanœs, la patticipatiün et lacitoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collecfivités Temtoriales et noiamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-13t L. 2213-6 telatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.2'131-2 et L.2131-3 relati-fs au
r%ime juridique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Général de la Propriété des Peïsonnes Publiques et notamment les arucles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation ;

VU le règlemsnt de voitie anne:xé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 ;

PERMIS  DE ST ATIONNEMENT

SAS CORE  ENERGIES

VU la délibération du Conseil Municipal no 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Pïéfecture
de Vaucluse le 20{12t2016, fixant la révision des taôfs d'Ott.upation du Domaine Public, applicables
au 1e2anvier2C117 ;

VU la délibétation No 573t2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise enPréfectute le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints ;

Vu l'arrêté du Maire Na 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfet.ture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, dorinarit
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui conceme les
pouvoirs de police du Malte en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie etde la circulation :

VU l'anêté du Maire N" 33512017 en date du 23 août 2017, transmis en Pïéfecture le 24 août 2017,
publié au recueil des actes administra(ifs de la commune du 2ème ttimestre 2C117, qui complèts
l'arrêté No306/2017 :

VU l'arrêté No206/2020 en date du 12 mai 202(] de la Diïection de l'Aménagement et du cadre de
Vie (Gestion Domaine Public/Voirie) portant réglemeniation temporaire de la circulation et dustationnement des véhicules :

VU la demande du 11 mai 2020 par laquelle Monsieur MAZAUDIER ROCH sollicite l'autürisauon
d'occupation du domaine public par l'entreprise SAS CORE ENERGIES, dont le siège est situé àCOURTHEZON 84350, 33 Fauboutg Luynes, pour son propre compte :

. ARRETE.

15 RUE DE LA  LEVADE
NATURE  (de l'occupation  du domaine  public)  : MISE EN PLACE  D'lJN ECHAFAuDAGE  SUR 'I PIED LE LONG  DE LA

FAÇADE  AVEC RETREClSSEMENT  DE VOIE POUR  LA SECURITE
PRESCRIPTIONS  : avec protection  du sol, délimitation  du périmètre  de sécurité,  filet de protection  et signalétique
homologuée  pour  les piétons  et les véhicules
DURÉE : DU VENDREDI  15 MAI AU MARDI  30 JUIN  2020

: La présente  autorisation  est accordée  à charge  pour le bénéficiaire  de se conformer  aux dispositions  du règlement  de voirie.

.AS&
Place Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - wwçv.ville-orange.fr

Toute  corresponaance  doit  être adressée  impersonnellement  ;a Monsieur  le Maire  d'Orange



 : Le bénéficiaire esi responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le signataire, que vis-à-vis des tiers, desaccidents de toute nature qui pourraient résulter de son activité, celle de ses sous-traitants, son personnel ou de l'installation de ses biensmobiliers.

En outre, le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :
- maintenir la liberié de circulation des usagers empruntan( la voie publique ou ses dépendances,
-garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de maiériaux, doivent êti'e installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulementdes eaux.

ARTICLE5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage àd'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délaiprécité, saufreconduciion de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêtgénéral, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupaiiondu domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent duservice « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourraêtre accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE '17 : La préseme auiorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhiculesstationnant ou occupant des cases de staiionnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à ioute réquisition.

oRmQrange,le  12 mai 2020
P/Le Maire,

J

dSt-
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LE MAIRE  [)E LA  VILLE  D'ORANGE

VU la loi n" 2005-102 du 11 février  20C)5 sur l'égalité des droits et des chances, la pariicipation  et la
citoyenneté  des personnes handicapées  ;

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales  et notamment  les arucles L. 2122-28, L. 2212-1
L. 2212-2, L.2213-1et  L. 2213-6 relatifs aux affributions du Maire, à la Police Municipale,  à la Police
de la circulation et du stationnement,  ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2  et L.2131-3 relatifs au
r%ime juridique des actes pris par les autoïités  communales

VU le Code Gèm.ral de la Propriété  des Personnes Publiques et notamment  les articles L.2122-1
et suivams, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles généïales
d'Occupation  du Domaine Public ;

VU l'arUcle 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction  et de l'Habitation  :

VU le règlement  de voirie annexé à la délibération  du Conseil Municipal  du 25/09/1996  ;

PERMIS DE ST ATIONNEMENT

RP MAÇONNERIE

VU la délibération du Conseil Municipal  n" 1051{2(116 en date du 19{12/2016,  visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des tanfs d'Occupation  du Domaine  Public, applicables
au 1erjanvier2017  ;

VU la délibération Na 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 20Ï7  tïansmise en
Préfecture  le jour même, portant  création  de neuf postes d'adjüints ;

VU l'arrêté du Maire No 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administrafifs  de la commune du 2ème trimestre  2017, donnant
dél%atlon de fonc)ion et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui conceme les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupaiion du domaine public et de gestion de la voirie et
de la citculation  :

VlI îarrêté  du Maire Na 335{2017 en date du 23 août 2017, transmis en Préfectuïe  le 24 août 2017,
publié au recueil des actes administratifs  de la commune du 2àme tïimestre  2017, qui complète
l'arrêté N"306/2017  ;

VU l'arrêté No205/2020 en date du 12 mai 2020 de la Ditection de l'Aménagement  et du cadre de
Vie (Gestion Domaine Public/Voirie)  portant réglementation temporaire  de la ciïculation et du
stationnement  des véhicules ;

VU la demande réceptionnée par le service le 1l mai 2020  par laquelle l'entreptise RP
MAÇONNERIE dont le siège est siiué 41 Avenue du Rascassa - 84370 BEDARRIDES  sollicite la
prolongatiün  de l'autorisation  d'occupation  du domaine public pour le compte de la Mairie d'Orange-
Service Bâtiment :

- ARRETE.

Place  Clemenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  5141  41 - www.ville-orange.fr
Toute  corresponaance  doit  être  adressée  impersûnnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange



NATURE (de l'occupation  du domaine  public) :

1 -MISE EN PLACE D'UNE PALISSADE DE CHANTIER ET D'UNE BENNE, BACHEE LE SOIR, S'UR
LAROYENNE (Occupation  du sol de15,00 m2)

2- NEUTRALISATION DE 5 CASES DE STATIONNEMENT POUR VEHICULES DE SOCIETE PLACE LAR6YENNE

3- MISE EN PLACE D'UN ECHAFAUDAGE SUR LE TROTTOIR AU DROIT DU 48û BOULEVARD DALADIER (5ML)

PRESCRIPTIONS : avec protection du sol, délimitation  du périmètre de sécurité, filet de protection  et signalétique
homologuée  pour les piétons et les véhicules

DURÉE : DU MERCREDI 13 MAI AU VENDREDI 29 MAI 2020 INCLUS
REDEVANCE :SANS

: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être instalk:s de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulemen(
des eaux.

 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public, ses
dépendances, aménagemems ou mobilier urbain (végétaux, bancs,Iampadaires,...).

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

 : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords

du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise

en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.



A'RTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chaniier sera constatée sur place par un agent du
service (( Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICLE 16 : Les droits des iiers sont et demeurent expressémeni réservés.

ARTICLE "17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE '18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chtj  de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en c@ @ç,e,r)ne,  de l'exécution du présent arrêté.

h,l,  lilla'a
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VU la loi n" 2005-102 du11 fèvrier 2005 suï l'égalité des droits et des chanœs,la parUcipation et la
citoyenneté des personnes handicapées 

VU le Code Général des Collectivités Territoïiales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-n et L. 2213-6 relatifs aux atttibuttüns du Maire, à la Police Municipale, à la Pülice
de la circulation et du stationnemenf, ainsi que les ariides L.2131-i L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes prts par les autorité.s communales

Vu le Code Généïal de la Ptopriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux r%les généralesd'Occupation du Domaine Public :

VU l'article 1242 du Code Civil :

VU le Code de la Construction et de l'Habitafion :

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 :

PERMIS  DE ST ATIONNEMENT

ENTREPRISE  GIRARD

VLI la délibéïation du Conseil Municipal n" 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1er janvier 2017 ;

VU la délibération Na 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise en
PréTecture le jour même, pottant création de neut postes d'adjoints :

VU l'arïêté du Maire N' 30612017 en da)e du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet
2C)17, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2\.me trimestre 2017, donnant
dél%ation de fonciion et de signature à Monsieur Géïald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulaïion.

VU l'arrêté du Maire No 335/2C)17 en date du 23 août 2017, transmis en Préfecture le 24 août 2017,
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestïe 2017, qui complète
l'arrêté No306/2017 :

VU l'arrêté Na196-2020 en date du 06 mai 2020 de la Direciion de l'Aménagement et du cadre de
Vie (Gestion Domaine Public/Voiïie) portam réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules :

VU la demande du 5 mai 2020 par laquelle l'entïeprise GIRARD, dont le siège est situé à AVIGNON
84094, 390 RUE DU GRAND GIGOGNAN sollicite la pïolongation d'occupation du domaine public
pour le compte de LA MAIRIE D'ORANGE, Service Bâtiments.

. ARRETE  -

: La présenfe autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

Place Clei'nenceau  - B.P. 187  - 84106  0raî'ige  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - www.ville-orange.fr
Toute  correspondance  doir  être adressée impersonneLleinent  ;1 Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public, ses
dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs,lampadaires,...).

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doi( enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE IO : ll appartiendra au pétiiionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement at(ribué est constitué par des places de stationnement, la réservation maté.rielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE15:Saufencasd'exonéraiionprévueparlaréglementation,lepermissionnaireesttenud'acquitterlaredevanced'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service  « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevé,s avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droiis des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présenie autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de staiionnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisiiion.
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VU la loi na 20C)5-102 du 11 février 2005 surl%alitè  des dmits et des chances, la parficipation et lacitoyenneté des personnes handicapées :

VU le Code Général des Collectivités Tenitonales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-jet  L. 2213-8 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs aurégime juridique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Général de la Piopriété des Personnes Publiques et notamment les ariicles L.2122-1
et suivams, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux ïègles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VlI l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation,

Vu le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/0911996 :

PERMIS DE ST ATIONNEMENT

LABOURIER  CONSTRUCTION

VU la délibération du Conseil Municipal na 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en PïéTecture
de Vaucluse le 201121201 6, fixant la rèvision des tarfs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1er janvier 2û17 ;

VU la délibéïation No 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2C)17 transmise enPréfecture le jour même, poriant créaiion de neul postes d'adjoinfs :

VU l'arrêté du Maire No 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du :%me trimestre 2û17, dünnant
délégation de fonction et de signatuie à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne lespouvoirs de pülice du Maire en matlèïe d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie etde la circulation ;

Vu l'arrêté. du Maire N" 335f2017 en date du 23 août 2017, transmis en Prèfecture le 24 août 2C)17,
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, qui complète
l'arrêté N"306/2017 ;

Vu la demande du 12 mai 2020 par laquelle Monsieur TRENTO Etienne sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'entreprise LABOLIRIER CONSTRUCTlON, dont le siège estsitué à ORANGE 84100, 285 Rue des Sables, pourson propre compte :

. ARRETE.

: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 3 : Le bénéficiaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le signataire, que vis-à-vis des tiers, desaccidents de toute nature qui pourraient résulter de son activité, celle de ses sous-traitants, son personnel ou de l'installation de ses biensmobiliers.

En outre, le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :
- maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances
- garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie.

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 5141  41 - www.ville-orange.fr
Toute  cûrrespondance  doit  être  adressée  impersûnnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE  4 : Les ouvrages, échafaudages,  dépôts de maiériaux, doivent  être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever (ous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescripiions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'ar( et sous le contrôle du service municipal
compéieni. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE lû : ll appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme  etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

 : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront ê(re scrupuleusemem respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respeci du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées  dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions  imposées.

 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupaiion du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement  ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICLE16 : Les droits des tiers som et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
siationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

>  ait â . Ie 'l  2 mai 2020

VLe Maire,

oob

,,k6r
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DU DOMAINE  PUBLIC

VU la loi n" 2005-102 du 11 février 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la pariicipatiün et la
citoyenneté des personnes handicapées :

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1
L. 2212-2, L.2213-1et  L. 2213-6 relatifs aux atiributions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la ciïculation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.21.31-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juïidique des actes pris par les autoritÉ.s communales

VU le Cûde Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivams, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du [)omaine Public :

VU 1'artic1e1242 du Code Civil :

VU le Code de la Construction et de l'Habitation :

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 :

PERMIS  DE ST ATIONNEMENT

PIERRE  LAUGIER  SAS

VU la délibération du Conseil Municipal no 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1er janvier 2017 ;

VU la délibération N" 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 iransmise en
Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoims :

VU l'arrêté du Maire N" 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Pïéfectuïe le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administïatifs de la commune du 2ème tïimestre 2017, donnam
délégation de fonction et de signatuïe à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui cüncerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestiori de la voitie et
de la circulation :

VU l'arrêté du Maire No 335/2017 en date du 23 août 2017, transmis en Préfecture le 24 août 2017,
publié au recueil des actes administïatifs de la commune du 2ème trimestre 2017, qui complète
l'arrêté N"306/2017 ;

VU la demande du 14 mai 2020 par laquelle Monsieuï LAUGIER Pierre sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'entïepïise PIERRE LAUGIER SAS, dont le siège est situé à
JONQUIERES- 84150, ZAC de Beauregard- BP 80, pourle compte de la Maire d'Orange- service
bâtimems.

- ARRETE.

: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

i ESCO

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0raîïge  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 51 41 41 - www.viIIe-orange.ft'

Toute  correspoi"idance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Ora+ïge



ARTICLE  4 : Les ouvrages, échafaudages,  dépôts de matériaux, doivent  être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulemeni

des eaux.

ARTICLE5  : Dans le cas où se trouveraient  des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement  proscrit d'en faire usage à

d'autres fins que ceux d'approvisionnement  en eau.

ARTICLE  7 : Dès l'achèvement  des travaux, le permissionnaire  doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions  ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange  se substituera  au permissionnaire  aux ïrais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE9  : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire,  ils seront suspendus le jeudi.

L'emplacement  sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ARÏICLE  10 : Il appartiendra  au pétitionnaire  de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations  qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations  de voirie relatives à la circulation, au(orisations d'urbanisme  etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

 : Les prescriptions  de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant  la circulation et le stationnement  aux abords

du chantier devront  être scrupuleusement  respectées. La signalisation  de chantier sera conforme à la réglementation  en vigueur et mise

en place par l'entrepreneur  ou le pétitionnaire.  La responsabilité  de l'entrepreneur  ou du pétitionnaire  sera engagée par l'insuffisance  de la

signalisa(ion et par les modifications  qu'elle apportera temporairemen(  aux conditions de circulation.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect  du permissionnaire  des conditions imposées  par le règlement  de voirie ou énoncées dans le présent  arrêté.

ARTICLE'15  : Sauf en cas d'exonération  prévue par la réglementation,  le permissionnaire  est tenu d'acquitter  la redevance  d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement  ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement  demandée par le permissionnaire.

: Les droits des iiers sont et demeurent  expressément  réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent  et sur le pare-brise des véhicules

stationnant  ou occupant  des cases de siationnement  sur le lieu du chantier, pour être présentée  à toute réquisition.

: Monsieur le Directeur  Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur  le chef de la Police Municipale  et les agents

placés sous ses ordres, sont chargés, chacun erH,e,q0.Nn,cerne, de l'exécution du présent arrêté.
*"g' e,1e15mai2020

Public,
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No55/2020

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

VI LLL
(1 0  R A N G E

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU la loi na 2û05-102 du 11 février 2005 sur I%alité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées :

VU le Code Général des Collectivités Territonales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-1et L. 2213-6 relatifs aux attïibutions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la ciïculation et du stationnement, ainsi que les ariicles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au

régime juridique des actes PÏ:S par les autorités communales

VU le Code Généïal de la Pïopïiété des Peïsonnes Publiques et notamment les ariicles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil :

VU le Code de la Construction et de l'Habitation :

VU le règlement de voirie annexé à la délibéïation du Conseil Municipal du 25/09/1996 :

PERMIS  DE ST  ATIONNEMENT

SARL  OLIVA  ET FILS

VU la délibération du Conseil Municipal no 105'1/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des tarifs d'Occupatiün du Domaine Public, applicables

au 1e2anvier 2017 ;

VU la délibération N" 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 tïansmise en
Préfecture le jouï même, poriant création de neuf posies d'adjoints :

VU l'arrêté du Maire N" 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administïatifs de la commune du 2ème trimestre 2017, donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voiiie et
de la circulation :

VU l'arrêté du Maire Na 335/2017 en date du 23 août 2017, tïansmis en Préfecture le 24 août 2017,
publié au recueil des actes administïatifs de la commune du 2ème trimestre 2017, qui complète
l'aïrêté N"306/2017 ;

VU la demande du 18 mai 2020 par laquelle Monsieur OLIVA Thieïry sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'entreprise SARL OLIVA ET FILS, dont le siège est situé à
ORANGE841C)0-157RuedeProvence,  pourlecomptedumagasinSportAventuïe;

. ARRETE.

: La présente  autorisation  est  accordée  à charge  pour  le bénéficiaire  de se conformer  aux  dispositions  du règlement  de voirie.

Place  Cleinei"iceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 5141  41 - www.ville-ûrange.fr

Toute  corresponclance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orai'ige



ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages,  dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

ARTICLE  7 : ü)ès l'achèvement  des travaux, le permissionnaire  doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions  ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera  au permissionnaire  aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 10 : ll appartiendra  au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations  qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations  de voirie relatives à la circu)ation, auforisations  d'urbanisme  etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

 : Les prescriptions  de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant  la circulation  et le stationnement  aux abords

du chantier devront ê(re scrupuleusement  respectées. La signalisation  de chantier sera conforme à la réglementation  en vigueur et mise

en place par l'entrepreneur  ou le pétitionnaire. La responsabilité  de l'entrepreneur  ou du pétitionnaire  sera engagée par l'insuffisance  de la

signalisa(ion e( par les modifications  qu'elle apportera temporairement  aux conditions  de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement  at(ribué est constitué par des places de stationnement,  la réservation  matérielle de celles-ci relève

de la responsabilité  du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect  du permissionnaire  des conditions imposées par ie régtement  de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation,  le permissionnaire  pourra être poursuivi pour contravention  de voirie, s'i

ne se conforme pas aux prescriptions  imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération  prévue par la réglementation,  le permissionnaire  est tenu d'acquitter  la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée  sur place par un agent du

service « Occupation  du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux  et aucun remboursement  ne pourra

être accordé si les travaux  sont achevés avant la date initialement  demandée  par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent  expressément  réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent  et sur le pare-brise des véhicules

stationnant  ou occupant  des cases de stationnement  sur le lieu du chantier, pour être présentée  à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur  le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef  de la Police Municipale et les agents

placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

O"';'Û. 6'1"""

J3
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DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE PUBLIC
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VU la loi na 2005-102 du 1l fÉ.vrier 2005 suï l'égalité des droits et des chances, la pariicipation  et la

citoyenneté  des peïsonnes  handicapées  :

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales  et notamment  les arucles L. 2122-28, L. 22a1-2-1,

L. 2212-2, L.2:J3-1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions  du Maire, à la Police Municipale,  à la Police

de la circulation et du stationnement,  ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2  et L.2131-3 relatifs au

régime juridique  des actes pris par les autoiités  commuriales

VU le Code Généïal de la Pïopriété  des Personnes Publiques et notamment  les articles L.2122-1

et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125j1 et suivants, ïelaiifs aux règles généïales

d'Occupation  du Domaine Public :

VU l'article 1242 du Cüde Civil :

VU le Code de la Constïuction  et de l'Habitatiün ;

VU le ïèglement  de voirie annexé à la délibéïation  du Conseil Municipal du 25/09/1996  :

PERMIS DE ST ATIONNEMENT
RP MACONNERIE

VU la délibération du Conseil Municipal no 1051/2016 en date du 19/12/2016,  visée en Préfectuïe

de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des taïifs d'Occupation  du Domaine Public, applicables

au 1e2anvier2017 :

VU la délibéïation Na 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017  transmise en

Préfecture  le jour même, portam créatiün de neuf postes d'adjoints ;

VU l'anêté du Maire Na 306/2017 en date du 26 juillet  2017, tïansmis en Préfecture le 26 juillet

2C117, publié au tecueil des actes administ+atifs de la commune du 2ème trimestre  2017, donnant

délégation de fonction et de signature à Monsieuï Géïald TESTANIERE  en ce qui concerne les

pouvoiïs de police du Maire en matièïe d'occupation du domaine public et de gestion de la voiïie et

de la circulation ;

VU l'anêté du Maire N" 335/2017 en date du 23 août 2017, transmis en PréTecture le 24 août 2017,

publié au ïecueil des actes administratifs  de la commune du 2ème tïimestre  2017, qui complète

l'arrêté Na306/2017 :

VU l'anêté N"218-2020  en date du 18 mai 2020 de la Direction de l'Aménagement  et du cadïe de

Vie (Gestion Domaine Public/Voirie)  portant réglementation tempoïaire  de la circulation et du

stationnement  des véhicules :

VU la demande du 15 mai 2020 par laquelle l'emïeprise  RP MACONNERIE  dont le siège est situé

au 4j avenue du Rascassa sollicite l'autorisation  d'occupation  du domaine  public pour le compte de

la Maitie d'Ckange- Service Bâtiments.

. ARRETE -

piétons  et les véhicules.

DURÉE : Du LUNDI 25 MAI 2û20 AU VENDREDI 31 JUILLET 2020 INCLUS.

REDEVANCE : SANS

: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

N ESCO

Place  Clei'iïei'iceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  5141  41 - www.ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  êti'e  adressée  i+npersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas Faire obstacle àl'écoulement

des egux,

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

 : Les travaux ne pounont être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE IO : ll appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE '12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève

de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

gém.ral, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pouna être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est (enu d'acquitter la redevance d'occupa(ion

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents

placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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VU la loi no 20û5-102 du 11 février 2005 sur l'égalité des dïoits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées :

VU le Code Général des Collettivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-1et  L. 2213-6 ïelatifs aux attïibutions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Général de la Propïiété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux ïègles générales
d'Occupation du Domaine Public :

Vu l'article 1242 du Cüde Civil :

VU le Code de la Constïuction et de l'Habitation

Vu le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 :

PERMIS  DE ST ATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal no 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, flxant la révision des taïifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1erjanvier2C)17 :

SARL  SOMEGEC VU la délibéïation N" 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise en
Préfecture le jüur même, portant création de neuf postes d'atjoints ;

VU l'arrêté du Maire Na 306/20U en date du 26 juillet 20U, tïansmis en Pïéfecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administïatifs de la commune du 2ème tïimestïe 2017, donnant
délégation de fonction et de signatuïe à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoits de police du Maiïe en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voiïie et
de la ciïculation :

VU l'arrêté du Maire N" 335/20U en date du 23 août 2017, transmis en Préfectuïe le 24 août 2017,
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, qui complète
l'aïrêtt. N"306/2017.

VU la demande du 14 mai 2020 par laquelle Monsieuï AMALBERTI sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'entreprise SARL SOMEGEC, dont le siège est situé à
AVIGNON 84000 -  3 Avenue de l'omie fouïchu, ZI de Fontcouverte, pouï le compte de la Mairie
d'Ckange- Service Bâtiments ;

. ARRETE  -

REDEVANCE  : SANS

: La présente  autorisation  est  accordée  à charge  pour  le bénéficiaire  de se conformer  aux  dispositions  du règlement  de voirie.

EiCO

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - C)4 90 5141  41 - www.ville-orange.fr

Torite  corresponaance  cloit  être  adressée  iinpersonnellement  .1 Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

 : Les prescriptions de l'anêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords

du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise

en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la

signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

 : Sauf en cas d'exom.ration prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux ei aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE '17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.
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ORANGE, le 20

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU la loi n" 2005-102 du 11 févïier 2005 sur l'égalité des dïoits et des chances, la participation et la
citoyenneté des peïsonnes handicapées ;

VU le Code Généïal des Collectivités Territoïiales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relaUfs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.213i1,  L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique deé actes pïis par les autoïités communales

VU le Code Général de la Pïopriété des Peïsonnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil :

VU le Code de la Construction et de l'Habitation :

VU le règlemem de voirie annexà à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/'1996 :

PERMIS  DE ST  ATIONNEMENT

SAS  MARIANI

VU la délibération du Conseil Municipal n" 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, iixant la révision des tarifs d'Occupaiion du Domaine Public, applicables

au 1e2anvier2C117 :

VU la délibéïation N" 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise en
Préfecture le jour même, poriant création de neuf posies d'adjoinis :

VU l'arrêté du Maire Na 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Pïéfecture le 26 juillet
2017, publié au ïecueil des actes administïatifs de la commune du 2ème trimestïe 2017, donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui conceme les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voiïie et
de la circulation :

VU l'arrêté du Maiïe No 335/2017 en date du 23 août2017, transmis en Pïéfecture le 24 août 2017,
publié au recueil des actes administïatifs de la commune du 2ème trimestre 2C)17, qui complète
l'aïrêté No306/2017 ;

VU l'arrêté No223-2020 en date du 19 mai 2020 de la Direction de l'Aménagement et du cadre de
Vie (Gestion Domaine Public/Vüirie) portant réglementation temporaiïe de la circulation et du
stationnement des véhicules :

VU la demande du 13 mai 2020 par laquelle l'entreprise SAS MARIANI, dont le si%e est situé à
AVIGNON 84000, 53 RUE BERTHY ALBRECHT, ZI COURTINE Ill sollicite la prolongafion de
l'autoïisation d'occupation du domaine public pour le compte de LA MAIRIE D'ORANGE, Service
Batîment.

. ARRETE.

: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

,À-îS
Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 5141  41 - www.ville-orange.Fr

Toiîte  correspondance  doit  être  adressée  ii'npersonnellement  :1 Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai

précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE9  : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire, ils seront suspendus le jeudi.
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ARTICLE '10 : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui Font
l'objet d'une autorisation spécifique.

 : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords

du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise

en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la

signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulafion.

 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève

de la responsabilité du permissionnaire.

 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter (a redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service «( Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.
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No59/2020

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

VILIl

n O RiîN  c E

LE MAIRE  DE LA  VILLE D'ORANGE  /

.V  g-2  J

VU la loi no 2005-102 du 11 février  2005 sur l'égalité des dïoits et des chances, la patticipation  et la
citoyenneté  des personnes  handicapées  ;

VU le Code Général des Collectivités Terntoriales  et notamment  les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-1et  L. 2213-6 relatifs aux attribu)ions du Maire, à la Polk.e Municipale,  à la Police
de la circulation  et du stationnemeni  ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2  et L.2131-3 relatifs au
régime juridique  des actes pris par les autoïités  communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et nofamment  les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, rela)ifs aux règles générales
d'Occupation  du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction  et de l'Habitation  :

VU le ïèglement  de voiïie  annexé à la délibération  du Conseil Municipal  du 25/09/1996  ;

PERMIS DE ST ATIONNEMENT

VAUCHECLAUDE

Vu la délibération du Conseil Municipal  na 1051/20'16 en date du19/12/2016,  visée en Préfecture
de Vaucluse le 2011212016, fixant la rèvision des tarifs d'Occupation  du Domaine Public, applicables
au 1er janvier  2017 ;

Vu la dé.libé.ration N" 573f2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017  transmise  en
Préfecture le jour même, porfant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'aïrêté du Maire N" 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en PréTecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs  de la commune du 2ème trimestre 2017, donnant
délégation de fonction et de signature à MonsieuÏ  Gérald TESTANIERE  en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation  du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation i

VU l'arrêté du Maire Na 335/20U  en date du 23 août2C)17, iïansmis en Préfecture  le 24 août 2017,
publié au recueil des actes administtatifs  de la commune du 2ème trimestre 2017, qui complète
l'arrêté N"306/2017  ;

VU la demande du 22 mai 2020 par laquelle Monsieur VAUCHE Claude sollicite l'autorisation
d'occupation  du domaine public pour son propïe compte ;

. ARRETE.

: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

Place  Cleinenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  5141  41 - www.ville-orange.fr
Tout-e  correspondance  doit  être  aaressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

 : Dans le cas où se trouveraient des foniaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'auires  fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs  de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 10 : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voiïie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

 : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementani la circulation et le stationnement aux abords
du chanfier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE '12 : Lorsque l'emplacement atiribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente auiorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARlalCLE '14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le perrnissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 47 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 4 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATlON

DU DOMAINE  PUBLIC
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VU la loi no 2005-102 du 11 ft.vrieï 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées :

VU le Code GénÉ.ral des Collectivités Territorales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-1et  L. 2213-6 relatifs aux attiibutlons du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la ciïculation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Général de la Propriété des Peïsonnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-'1 et suivams, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation :

VU le règlement de voiïie annexé à la délibératiün du Conseil Municipal du 25/09/1996 :

PERMIS  DE ST  ATIONNEMENT

SARL  MURS  ET TRADITION,

VU la délit*ation  du Conseil Municipal no 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des taïtfs d'Occupation du Domaine Public, applicables

au 1e2anvier2017  :

VU la délibéïation Na 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise en
Préfectuïe le jour même, porfant création de neuf postes d'adjoints :

VU l'arrêté du Maiïe No 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en PtÉifecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, donnant
délégation de fonction et de signatuie à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui conceme les
pouvoirs de police du Maire en matière d'ott.upation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation ;

VU l'arrêté du Maire N" 335/2C)17 en date du 23 août 2017, transmis en Préfectuïe le 24 août 2017,
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, qui complète
l'arrêté N'306/2017 :

VU la déclaration préalable no084087 19 0C)û79 du 04 avril 2019 relative au ïavalement de la façade
EST, assortie de prescriptions de l'Aïchitecte des Bâtiments de France :

VU l'arrêté no183-2019 de la Direction de l'Uïbanisme et de l'Habitat (ü.U.H), mentionnant une
décision de non opposition pour un ravalement de la façade EST ;

VU l'arrêté N"232-2020 en date du 26 mai 2020 de la Direction de l'Aménagement et du cadre de
Vie (Gestion Domaine PublicNoitie)  portant iéglementation tempoïaire de la circulation et du
stationnement des véhicules ;

VU la demande du 25 mai 2020 par laquelle Monsieur TAPIADOR Loïc sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'entïeprise SARL MURS ET TRADITION, dont le siège est situé
Impasse du 8 mai 1945 à CADEROUSSE - 84860, pour le compte de I'EURL GIOANA, représentée
par Madame FERREIRA Yolande.

CONSIDERANT la demande en date du 25 mai 2020 de report d'intervention sur le domaine public
pour les besoins du chantier,

. ARRETE  -

(Occupation  du sol  de 03,00  m2).

3. STATIONNEMENT D'UN CAMION BENNE, PLACE DANIEL CAMU. J"13
Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 5141  41-  www.ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  i+npersonnelleinent  à Monsieur  le Maire  a'(range



: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE3 : Le bénéficiaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le signataire, que vis-à-vis des tiers, des
accidents de toute nature qui pourraient résulter de son activité, celle de ses sous-traitants, son personnel ou de l'installation de ses biens
mobiliers.

En outre, le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :
- maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances,
- garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échaFaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service  municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs  de ce dernier.

ARTICLE'15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.



ARTICLE16:Lesdroitsdestierssontetdemeurentexpressémentréservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement surle lieu du chantier, pour êire présentée à toute réquisition.
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